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PREAMBULE
Le présent document est destiné à organiser la vie et les conditions d’exécution du travail du
personnel composant le Pôle Environnement de la COBAS.

Il est composé de quatre parties.
Titre I : Les missions et métiers exercés.
Titre II : Dispositions relatives à l’organisation du travail.
Titre III : Dispositions relatives à l’hygiène et à la sécurité.
Titre IV : Dispositions relatives aux droits et obligations des agents.

Elaboré à partir des différents comités techniques et de la réglementation, il est destiné à organiser le
travail des agents afin d’assurer un bon fonctionnement des services.

Ce règlement s’applique au personnel titulaire et contractuels, ainsi qu’aux agents remplaçants et
saisonniers du Pôle Environnement de la COBAS.

Ce règlement a été établi en concertation avec les représentants du personnel et les responsables
des services.

La Présidente et toute personne ayant autorité sont chargées de son application.

En cas de non-respect de ces dispositions, les agents pourront se voir infliger des sanctions
disciplinaires.

Cette mise à jour du règlement a fait l’objet d’une présentation au conseil d’exploitation de la
régie de collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés et à la commission
Environnement de la COBAS le 01 décembre 2023, au Comité Social technique de la COBAS,
le 23 novembre 2023 et au conseil communautaire du 14 décembre 2023.
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TITRE I. LES MISSIONS ET METIERS EXERCES

A. PRESENTATION DE LA COLLECTIVITE

1. ORGANIGRAMME DE LA COBAS
L’organigramme de la COBAS est présenté en ANNEXE 1.

2. ORGANIGRAMME DÉTAILLÉ DU PÔLE ENVIRONNEMENT
L’organigramme du Pôle Environnement est également présenté en ANNEXE 1

3. SCHÉMA ORGANISATIONNEL DES SERVICES

B. PRESENTATION DES SERVICES
Le Pôle Environnement de la COBAS regroupe environ 160 agents permanents et se décompose en
4 Directions :

· Direction Gestion des Déchets

· Direction Transition Ecologique, Etudes et Développement

· Direction Eau et Environnement

· Direction des Ressources et Services à la Population
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DIRECTION GESTION DES DECHETS

Sous l’autorité du Directeur en charge de la gestion des déchets et du directeur adjoint, la direction
regroupe différents services opérationnels.

1. L’ATELIER MECANIQUE ET CHAUDRONNERIE
L’atelier mécanique et chaudronnerie est rattaché à la Direction Gestion des Déchets du Pôle
Environnement .

a) Présentation synthétique
Il assure la gestion, l’entretien et les réparations de l’ensemble des véhicules lourds et légers
constituant le parc de la COBAS et du matériel et équipements divers du pôle (caissons, gardes
corps, barrières, trémies…).

b) Moyens Humains
 Responsable du service
 Mécaniciens VL, PL et engins
 chaudronnier

Le responsable hiérarchique direct est en charge de la mise en œuvre du présent règlement intérieur
auprès des agents rattachés au service.

c) Implantation géographique
Pôle Environnement
680 bis, avenue de l’aérodrome
33260 – LA TESTE DE BUCH

2. LA COLLECTE EN PORTE A PORTE
Les services collecte des déchets en porte à porte est rattaché à la Direction Gestion des Déchets du
Pôle Environnement.

a) Présentation synthétique
Il assure la collecte des déchets ménagers et assimilés : les ordures ménagères résiduelles,
emballages, déchets végétaux et encombrants sont collectés séparément en porte à porte pour être
valorisés ou éliminés dans les filières adaptées.
Les résidences de plus de 30 logements, ainsi que les zones touristiques, ou hors foyers sont
aujourd’hui collectées en apport volontaire par le service transport des déchets grâce au déploiement
de bornes enterrées ou semi-enterrées.

b) Moyens Humains
 Responsable de collecte
 Adjoint au responsable
 Contrôleur de collecte et contrôleur adjoint sur chaque rotation,
 Chauffeurs-Ripeurs
 Ripeurs

Les responsables hiérarchiques directs sont en charge de la mise en œuvre du présent règlement
intérieur auprès des agents rattachés au service.
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c) Implantation géographique
Pôle Environnement
680 bis, avenue de l’aérodrome
33260 – LA TESTE DE BUCH

3. LES DÉCHÈTERIES
Le service déchèterie est rattaché à la Direction Gestion des Déchets du Pôle Environnement.

a) Présentation synthétique
Il s’agit d’un espace aménagé et clôturé où les particuliers peuvent apporter les déchets, non
collectés en porte à porte, car trop volumineux ou spécifiques. En les déposant dans des conteneurs
spécifiques ils seront valorisés dans les filières agréées.

b) Moyens Humains
 Responsable du service
 Gardiens de déchèterie

Le responsable hiérarchique direct est en charge de la mise en œuvre du présent règlement intérieur
auprès des agents rattachés au service.

c) Implantation géographique et horaires d’ouverture au public

1) Implantation géographique

2) Heures d’ouverture au public
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Une adaptation des horaires d’ouverture en saison estivale pour s’adapter aux épisodes caniculaires
répétitifs est mise en place au niveau de l’ensemble des déchèteries de la COBAS.

4. LE TRANSPORT DES DECHETS
Le service transport des déchets est rattaché à la Direction Gestion des Déchets du Pôle
Environnement .

a) Présentation synthétique
Il assure la collecte des points d’apport volontaire de la COBAS (bornes aériennes, enterrées, semi-
enterrée), des déchèteries et le transport des déchets collectés vers le centre de transfert de la Teste
de Buch, le centre de valorisation du Teich, ou les autres centres de traitement des déchets
ménagers et assimilés.

b) Moyens Humains
 Responsable du service
 Chauffeurs avec permis poids lourds, super lourd
 Grutiers

Le responsable hiérarchique direct est en charge de la mise en œuvre du présent règlement intérieur
auprès des agents rattachés au service.

c) Implantation géographique
Pôle Environnement
680 bis, avenue de l’aérodrome
33260 – LA TESTE DE BUCH

5. LE CENTRE DE TRANSFERT
Le centre de transfert est rattaché à la Direction Gestion des Déchets du Pôle Environnement.
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a) Présentation synthétique
Il s’agit d’un espace aménagé et clôturé où les professionnels, artisans, commerçants et services
communaux, peuvent apporter certains déchets en les déposant, selon les flux, dans des conteneurs
dédiés. Ils seront ensuite acheminés vers les différents centres de traitement.
Il sert également de point de rupture de charge pour les bennes d’ordures ménagères, d’emballages
et de déchets végétaux de la COBAS.

b) Moyens Humains
 Responsable du service
 Agent d’accueil et de pesée
 Agents d’exploitation et d’entretien

Le responsable hiérarchique direct est en charge de la mise en œuvre du présent règlement intérieur
auprès des agents rattachés au service.

c) Implantation géographique
680 Avenue de l’Aérodrome
33260 – LA TESTE DE BUCH

d) Horaires d’ouverture au public
Toute l’année, du lundi au vendredi de 08h00 à 18h30 en continu
Sauf Juillet et Août : du lundi au vendredi de 07h à 14h30 en continu

6. LE CENTRE DE VALORISATION
Le centre de valorisation est rattaché à la Direction Gestion des Déchets du Pôle Environnement.

a) Présentation synthétique
Il s’agit d’un espace aménagé et clôturé où les professionnels, artisans, commerçants, services
communaux et services de la COBAS peuvent apporter certains déchets en les répartissant dans des
conteneurs ou zones spécifiques en vue de leur valorisation.
Il comprend également une plateforme de compostage des déchets végétaux, une installation de
stockage des déchets inertes avant leur concassage et valorisation, une plateforme de préparation
des bois en amont de leur valorisation.

b) Moyens Humains
 Responsable de service
 Agents d’accueil et comptabilité
 Conducteurs d’engins
 Agent d’entretien mécanique
 Agent d’entretien du site et des installations

Le responsable hiérarchique direct est en charge de la mise en œuvre du présent règlement intérieur
auprès des agents rattachés au service.

c) Implantation géographique
Lieu-dit Graulin
33470 – LE TEICH

d) Horaires d’ouverture au public
Toute l’année, du lundi au vendredi : 08h00 - 12h00 et 14h00 -17h00
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le Samedi : 09h00 -12h00
Sauf Juillet et Août, du lundi au vendredi : 7h00-14h00 en continu et 7h30-12h le samedi matin

DIRECTION TRANSITION ÉCOLOGIQUE ÉTUDES ET DÉVELOPPEMENT

7. TRANSITION ECOLOGIQUE ETUDES ET DEVELOPPEMENT

a) Présentation synthétique

Sous l’autorité du Directeur transition écologique, études et développement et de son adjoint, la
direction regroupe différents services et missions tels que :

- Les études en faveur de la transition écologique et du développement durable,
- Les marchés de transport, tri et traitement des déchets et contrats de reprise associés,
- La gestion des approvisionnements du pôle,
- La communication et la sensibilisation à la réduction, au tri et au recyclage des déchets ainsi

qu’à la protection de l’Environnement,
- Le développement et le suivi des outils numériques et bases de données du pôle
- La protection des biens et des personnes sur les différents sites rattachés avec le

développement et la gestion de la vidéoprotection et du contrôle d’accès.

b) Moyens Humains
 Directeur,
 Directeur adjoint en charge de l’observatoire des données technico-économiques du

pôle, du suivi des marchés de tri et traitement des déchets et des recettes liées à la
revente des matériaux,

 Chargée de mission développement durable et transition écologique,
 Responsable sensibilisation tri et prévention et Ambassadeurs de tri,
 Responsable de la Vidéo protection et des données SIG,
 Responsable des outils numériques et des bases de données,
 Responsable achats et suivi des marchés d’entretien-maintenance du site,
 Agent en charge de la gestion des approvisionnements.

Le responsable hiérarchique direct est en charge de la mise en œuvre du présent règlement intérieur
auprès des agents rattachés au service.

c) Implantation géographique
Pôle Environnement
680 bis, avenue de l’aérodrome
33260 – LA TESTE DE BUCH
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DIRECTION EAU ET ENVIRONNEMENT

8. EAU ET ENVIRONNEMENT

a) Présentation synthétique
Cette direction assure la planification et le suivi des travaux liés à la protection de la ressource et à la
distribution de l’eau potable sur l’ensemble du territoire. Elle assure également la défense extérieure
contre l’incendie et les travaux de réfection des réseaux et équipements du Pôle Environnement. Elle
est également en charge du suivi de la Délégation de Service Public de l’eau potable.

b) Moyens Humains
 Directeur
 Technicien eau et réseaux
 Référente administrative

Le responsable hiérarchique direct est en charge de la mise en œuvre du présent règlement intérieur
auprès des agents rattachés au service.

c) Implantation géographique
Pôle Environnement
680 bis, avenue de l’aérodrome
33260 – LA TESTE DE BUCH

DIRECTION DES RESSOURCES ET SERVICES A LA POPULATION

9. RESSOURCES ET SERVICES A LA POPULATION

a) Présentation synthétique
Sous l’autorité de la Directrice ressources et services à la population et de son adjointe, la direction
regroupe différents services et missions à savoir :

- L’accueil, la gestion et le suivi des demandes des usagers faites aux différents services du
pôle,

- La planification et la gestion de demandes spécifiques (collectes encombrants, manifestations,
dépôts sur rendez-vous, enlèvement de tags, nettoyage des sites, commandes composteurs
etc…),

- La gestion des contrats soumis à redevance spéciale et collectes supplémentaires,
- L’exécution des livraisons/réparations de bacs roulants, du balayage mécanisé, et de

l’enlèvement des tags,
- Le suivi administratif des avis émis par la COBAS lors des dépôts de demandes d’urbanisme

auprès des communes,
- La mise à jour de l’ensemble des informations liées à l’activité du Pôle à destination du public

sur nos différents supports de communication en lien avec la Direction de l’information et de la
communication,

- Le suivi des sinistres et contentieux en lien avec la Direction des affaires juridiques,
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- La gestion administrative du Pôle (commissions, comités de pilotage, comptes-rendus ,
gestion de salles…).

a) Moyens Humains
 Directrice ressources et services à la population
 Adjointe à la Directrice,
 Agents administratifs en charge de l’accueil et du traitement des demandes des usagers
 Agents techniques en charge de la livraison/réparation des bacs, balayeuse du pôle et centre

de transfert et enlèvement des tags.

Le responsable hiérarchique direct est en charge de la mise en œuvre du présent règlement intérieur
auprès des agents rattachés au service.

b) Implantation géographique
Pôle Environnement
680 bis, avenue de l’aérodrome
33260 – LA TESTE DE BUCH

10. LES FICHES DE POSTES

Les fiches de postes sont consultables auprès du référent RH du Pôle Environnement .
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TITRE II. DISPOSITIONS RELATIVES A L’ORGANISATION DU
TRAVAIL

A. LES PRINCIPALES RÈGLES D’ENCADREMENT DE LA DURÉE DU
TRAVAIL

1. LES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES DÉFINISSANT LE TEMPS DE
TRAVAIL

 Le Code général de la fonction publique
 Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels
 Décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet
 Loi n° 2001–2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la

modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans
la fonction publique territoriale

 Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes
âgées et des personnes handicapées

 Loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant
diverses dispositions relatives à la fonction publique

 Loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes
 Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique
 Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps

de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature
 Décret n° 2001–623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84

– 53 du 26 janvier 1984 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail
dans la fonction publique territoriale

 Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux
supplémentaires

 Décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif aux modalités d’organisation du temps partiel
 Décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction

publique territoriale
 Décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de

repos à un autre agent public parent d’un enfant gravement malade.
 Décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des jours épargnés

sur le CET
 Décret n° 2020-529 du 5 mai 2020 modifiant les dispositions relatives au congé parental

des fonctionnaires et à la disponibilité pour élever un enfant.
 Décret n° 2020-1492 du 30 novembre 2020 portant diverses dispositions relatives au

congé de présence parentale et au congé de solidarité familiale dansla fonction publique
 Décret n° 2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif au congé de proche aidant dans la

fonction publique
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L’organisation du temps de travail doit respecter les garanties minimales suivantes fixées par l’article
3 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 :

Durée hebdomadaire du travail effectif 48 h maximum

Durée de travail moyenne sur 12
semaines

44 h maximum

Durée quotidienne du travail 10 h maximum

Amplitude d’une journée de travail entre
l'heure d'arrivée et l'heure de départ

12h maximum

Repos hebdomadaire (heures
consécutives)

35 h minimum

Repos quotidien (heures consécutives) 11 h minimum

Après une période continue de travail de 6 h 20 mn de pause

Travail de nuit Période entre 22h et 5h ou 7h
consécutives comprises entre 22h et 7h

Il ne peut être dérogé aux règles énoncées ci-dessus que dans les cas et conditions ci- après :
 Lorsque l'objet du service public en cause l'exige en permanence, notamment pour la

protection des personnes et des biens, par décret en Conseil d'Etat, pris après avis du
comité d'hygiène et de sécurité le cas échéant, du comité technique ministériel et du
Conseil supérieur de la fonction publique, qui détermine les contreparties accordées aux
catégories d'agents concernés

 Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, par
décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel
au comité social territorial (CST).

a) Le règlement du temps de travail de la COBAS
Le règlement du temps de travail de la COBAS fixe les dispositions applicables en matière de temps
de travail au sein de la COBAS. Ces dernières ont été approuvées par le Conseil Communautaire du
15 décembre 2022. Il est entré en vigueur à compter du 1er janvier 2023.

Il vise plusieurs objectifs :

- la continuité du service public ;

- le respect du cadre règlementaire ;

- la prise en considération de la spécificité des Métiers de la COBAS et des conditions de travail ;

- l'intérêt du service ;
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La définition des nouvelles organisations du temps de travail est basée sur :

- l’application de la règlementation : 1 607 heures annuelles (dont 7 heures de solidarité) pour tous
les services de la COBAS ;

- la prise en considération des statuts particuliers relatifs à l’enseignement artistique qui est assuré
principalement par les assistants territoriaux d’enseignement artistique (AEA) et par les
professeurs d’enseignement artistique (PEA) ;

- l’intégration de la délibération n° DEL-2021-11-145 du Conseil Communautaire du 4 novembre
2021 qui fixe l’organisation du temps de travail pour le personnel de Bassin formation ;

- des organisations de travail sur la base de 35h00, 35h30, 36h00, 37h30, 38h00, 38h30 avec des
possibilités de modulation ou d’annualisation ;

L’ensemble du présent règlement est le fruit d’un travail mené en 2022 en concertation avec les
représentants des organisations syndicales, les directeurs et les Elus membres du comité
technique/ CST.

Il détermine les principes en l’état actuel de la règlementation. Ils pourront être revus, en
fonction des évolutions législatives et règlementaires applicables à la Fonction Publique
Territoriale et dans le cadre du dialogue social.

Le règlement du temps de travail est annexé au présent document (annexe n°2)

b) Heures supplémentaires
Références :
- Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié + circulaire de 2002
Les membres du personnel à temps complet peuvent être amenés à titre exceptionnel, à effectuer
des heures supplémentaires sur demande de leur hiérarchie en accord avec le responsable de
service, en dehors de leur cycle habituel de travail.
La compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, au choix de
l'autorité territoriale, sous la forme d'un repos compensateur ou être rémunérée.
Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une
indemnisation. (art. 2 et 7 du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 – art. 3 et 7 du décret n° 2002-598
du 25 avril 2002).
NOTA : Il est possible de mettre en place un panachage et de compenser une partie des heures sous
forme de repos et une autre partie sous forme d'indemnisation.

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires
effectués. Une majoration pour nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les
mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération.
Après accord du Président de la COBAS, et sur proposition du directeur du Pôle, les heures
supplémentaires seront :

 Soit récupérées, dans les conditions compatibles avec le bon fonctionnement et la continuité
du service,

 Soit rémunérées, dans la limite de 25 heures par mois.

Les agents de catégorie A ne peuvent pas prétendre aux heures supplémentaires.
Au même titre que les congés annuels, les heures de récupération doivent être prises dans l’année
civile concernée (avec une dérogation jusqu’au 28 février de l’année n+1) ; afin d’assurer la continuité
du service public, la planification des récupérations sera effectuée par chaque chef de service
concerné, en concertation avec l’agent.
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c) Réunions de service
Des réunions de service régulières ou exceptionnelles peuvent être organisées à l’initiative de
l’autorité territoriale, du responsable de service ou à la demande du personnel. Tous les membres du
personnel concernés doivent assister à ces réunions.

Le temps de réunion (internes, externes) est considéré comme un temps de travail effectif.
Si une réunion est organisée en dehors du temps de travail journalier d’un agent, les heures seront
payées ou récupérées dans les mêmes conditions que des heures supplémentaires définies TITRE
II, PARTIE A, 1b.

d) Astreintes
Elle s’entend comme la période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et
immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en
mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de la COBAS, la durée de cette intervention
étant considérée comme un temps de travail ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller-retour sur
le lieu d’intervention.

Dans le cadre d’une astreinte, l’employeur verse à l’agent une indemnité ou, à défaut, un repos
compensateur, conformément à la réglementation.
Le temps de travail effectif accompli lors d’une intervention est rémunéré en sus de l’indemnité,
suivant les dispositions des délibérations en vigueur.

e) Absences et retards
Tout retard ou absence doit être signalé sans délais auprès de son responsable hiérarchique et
justifié sous 48 heures maximum.
L’agent qui ne justifie pas une absence s’exposera d’une part à une retenue sur son traitement et
d’autre part à des sanctions disciplinaires.
Les retards ponctuels pourront faire l’objet d’un décompte sur les heures supplémentaires.
Les retards répétés seront sanctionnés par une modulation du régime indemnitaire de l’agent.
En cas de retard important ayant obligé le service à se réorganiser, l’agent sera renvoyé chez lui,
avec application d’un service non fait.

B. L’ORGANISATION DU TRAVAIL SPÉCIFIQUE À CHAQUE SERVICE
Les horaires de travail sont modulés suivant différents cycles de travail. La durée des cycles, les
heures quotidiennes et hebdomadaires de travail, les modalités de repos et de pause dans le respect
de garanties minimales, sont définies ci-après.
Le Comité technique du 02 décembre 2022 a entériné tous les projets de service en application du
règlement du temps de travail de la COBAS.
Conformément à l’article 2 du décret n°2001-623du 12 juillet 2001, la COBAS peut réduire la durée
annuelle de travail pour tenir compte des sujétions liées à la nature des missions et à la définition des
cycles de travail qui en résultent. La COBAS retient comme critères de sujétions les critères suivants :

- Travail en milieu insalubre,
- Port régulier de charges lourdes,
- Travail de nuit, dimanches et jours fériés,
- Travaux pénibles et/ou dangereux,
- Travail fortement exposé aux intempéries.



Règlement intérieur du Pôle Environnement

Page 19 sur 60

1. ORGANISATION DU SERVICE : COLLECTE DES DECHETS EN PORTE A
PORTE

a) Amplitude du service
5 jours par semaine – 35 heures en moyenne.

b) Horaires de travail

Rotation/collecte Jours de travail Horaires Hiver Horaires été

20H00 Du dimanche au jeudi soir 20h00 - 03h00

03H30 Du lundi au vendredi 03h30 - 10h30

11H00 Du lundi au vendredi 11h00 - 18h00 08h00 - 15h00

Weekend Samedi et dimanche 05h-12h00 03h30-10h30

Objets
Volumineux

les mardis et jeudis 08h00 - 15h00

c) Annualisation du temps de travail
Annualisation du temps de travail pour tenir compte de la fréquentation saisonnière, avec une
moyenne de 35 heures par semaine.
En fonction du taux de présentation des bacs et de la saisonnalité, les temps de travail pourront donc
être inférieurs ou supérieurs à 7h00 de travail journalier, sans décompte ni ajout d’heures.
Chaque contrôleur de collecte a en charge la planification du travail des agents sous sa
responsabilité afin que le service soit rendu à l’ensemble de la population en respectant les règles et
consignes de sécurité énoncées dans le présent règlement.

d) Congés annuels et récupération

Nombre de jours de congés : 25 jours
Sujétions particulières : 11 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours
Soit 36 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.

Les congés annuels et récupérations sont posés suivant les règles édictées en II-4 du présent
règlement.

e) Prise de congés
Le chef de service et son adjoint par alternance. Les contrôleurs de collecte et contrôleurs adjoints
par alternance. Un agent titulaire de chaque équipage doit être présent pendant les congés des
autres, pour la bonne exécution du service.
Pendant les vacances scolaires : le nombre d’agents simultanément en congés doit être équilibré par
rotation et réparti sur l’ensemble des semaines de vacances concernées. Aussi, en fonction des
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remplaçants pouvant être mobilisables (internes ou externes), le nombre d’agents chauffeurs et
ripeurs en congés sera adapté.

f) Travail des jours fériés sauf les 1er janvier, 1er mai et 25
décembre.

Les heures travaillées les jours fériés sont payées ou récupérées d’un commun accord entre la
collectivité et l’agent concerné avec un maximum de 25 heures payées par mois.

g) Horaires décalés
Oui, suivant horaires des rotations.

h) Les modalités des temps de pause et de douche
20 minutes de pause à partir de la 5ème heure de travail commencée, si le temps de travail total est
supérieur à 6 heures consécutives.
15 minutes de douche obligatoire comprises dans le temps de travail.

i) Astreinte
1 chef de service d’astreinte les week-ends et 1 agent, voire 2 agents en saison (du 15/06 au 15/09),
sur la base d’un planning annuel.

2. ORGANISATION DU SERVICE : DECHETERIES

a) Amplitude du service
Pour les gardiens de déchèteries, par alternance : 1 semaine de 5 jours et 1 semaine de 4 jours –
35 heures hebdomadaires en moyenne annuelle.

b) Horaires de travail
Les horaires de travail sont adaptés suivant la déchèterie, la saison et le poste occupé. Les
déchèteries étant ouvertes au public, 6.5 jours/7, les agents travaillent un week-end sur deux, par
alternance.

c) Congés annuels et récupération
Nombre de jours de congés : 25 jours
Sujétions particulières : 9 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours
Soit 34 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.

Les congés annuels et récupérations sont posés suivant les règles édictées en II-4 du présent
règlement.

d) Travail des jours fériés
Oui tous les jours fériés (de 08h30 à 12h00), sauf les 1er janvier, dimanche de Pâques, 1er mai,
dimanche de Pentecôte, 25 décembre.
Les heures travaillées les jours fériés sont payées ou récupérées d’un commun accord entre la
collectivité et l’agent concerné avec un maximum de 25 heures payées par mois.
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Le point vert :
- En période estivale (1er avril au 30 septembre) le matin uniquement, à l’exception du

dimanche de Pâques, 1er mai et du dimanche de Pentecôte où le point vert est fermé toute la
journée,

- En période hivernale (du 1er octobre au 31 mars) le point vert est fermé toute la journée les
1er janvier, 1er novembre, 11 novembre et 25 décembre.

e) Prise des congés
Pendant les vacances scolaires ou périodes d’affluence, le nombre d’agents simultanément en
congés doit être équilibré et réparti sur l’ensemble des semaines de vacances concernées. Aussi, en
fonction des remplaçants pouvant être mobilisables (internes ou externes), le nombre d’agents en
congés simultanément sera adapté.

f) Horaires décalés
Oui, suivant horaires hebdomadaires.

g) Les modalités des temps de pause et de douche
15 minutes de douche obligatoire comprises dans le temps de travail.

h) Astreinte
Néant.

3. ORGANISATION DU SERVICE : TRANSPORT DES DECHETS

a) Amplitude du service
Les agents travaillent sur une moyenne de 5 jours par semaine, avec un samedi sur 9 travaillé/an par
roulement.

b) Horaires de travail
Pour tenir compte de la fréquentation saisonnière, les horaires de travail sont annualisés pour
s’adapter à la période et au flux de déchet collecté, sur une base de 37h30 de travail par semaine.

c) Congés annuels et récupération
Nombre de jours de congés : 25 jours
Sujétions particulières : 6 jours
ARTT : 15 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours

Soit 46 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.

d) Travail des jours fériés
Selon les nécessités de service, en saison estivale notamment, certaines collectes peuvent être
organisées les jours fériés.
Les heures travaillées les jours fériés sont payées ou récupérées d’un commun accord entre la
collectivité et l’agent concerné avec un maximum de 25 heures payées par mois.

e) Horaires décalés
Oui, suivant activité et période.
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f) Les modalités des temps de pause et de douche
Temps d’interruption après 04h30 de conduite continue :
15 minutes de douche obligatoire comprises dans le temps de travail.

g) Astreinte
Néant.

h) Prise des congés
Pendant les vacances scolaires ou périodes d’affluence, le nombre d’agents simultanément en
congés doit être équilibré et réparti sur l’ensemble des semaines de vacances concernées. Aussi, en
fonction des remplaçants pouvant être mobilisables (internes ou externes), le nombre de chauffeurs
en congés simultanément sera adapté.

4. ORGANISATION DU SERVICE : CENTRE DE TRANSFERT

a) Amplitude du service
5 jours par semaine – 35 heures hebdomadaires pour les agents d’exploitation et 38H30 pour les
agents d’accueil et le responsable du centre.

b) Horaires de travail
Les horaires de travail alternent suivant le poste occupé (matin, après-midi, ou journée) par roulement
des équipes. Les horaires sont également adaptés l’été en raison de la répétition des épisodes
caniculaires.

c) Congés annuels et récupération
Agents d’exploitation :
Nombre de jours de congés : 25 jours
Sujétions particulières : 9 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours

Soit 34 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.

Agent administratif et responsable de service :
Nombre de jours de congés : 25 jours
RTT : 21 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours
Soit 46 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.

Les congés annuels et récupérations sont posés suivant les règles édictées en II-4 du présent
règlement.

d) Travail des jours fériés
Oui selon les nécessités du service, en fonction des collectes effectuées.
Pas de travail le 1er janvier, 1er mai et 25 décembre.
Les heures travaillées les jours fériés sont payées ou récupérées d’un commun accord entre la
collectivité et l’agent concerné avec un maximum de 25 heures payées par mois.
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e) Prise des congés
Pendant les vacances scolaires ou période d’affluence, le nombre d’agents simultanément en congés
doit être équilibré et réparti sur l’ensemble des semaines de vacances concernées. Aussi, en fonction
des remplaçants pouvant être mobilisables le nombre d’agents en congés simultanément sera
adapté.

f) Horaires décalés
Oui, suivant planning hebdomadaire.

g) Les modalités des temps de pause et de douche
Pour les agents de matin ou d’après-midi, 20 minutes de pause à partir de la 5ème heure de travail
commencée, si le temps de travail total est supérieur à 6 heures consécutives.
15 minutes de douche obligatoire comprises dans le temps de travail.
Pour les agents travaillant à la journée, pause méridienne de 12h à 14h.

h) Astreinte
Oui en fonction d’un planning établi par le chef de service.

5. ORGANISATION DU SERVICE : GARAGE

a) Amplitude du service
5 jours par semaine – 38H00 heures hebdomadaires pour les mécaniciens et 35h30 pour le
chaudronnier.

b) Horaires de travail
Horaires fixes du lundi au vendredi avec une pause méridienne .
Les horaires sont également adaptés l’été en raison de la répétition des épisodes caniculaires.

c) Congés annuels et récupération
Mécaniciens :

Nombre de jours de congés : 25 jours
Sujétions particulières : 3 jours
RTT : 18 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours
Soit 46 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.

Les congés annuels et récupérations sont posés suivant les règles édictées en II-4 du présent
règlement.

Chaudronnier :
Nombre de jours de congés : 25 jours
Sujétions particulières : 3 jours
RTT : 3 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours
Soit 31 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.
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d) Prise des congés
Pendant les vacances scolaires ou période d’affluence, le nombre d’agents simultanément en congés
doit être équilibré, et sur l’ensemble des semaines de vacances concernées.

e) Travail des jours fériés
Pas de travail les jours fériés

f) Horaires décalés
Horaires fixes du lundi au vendredi

g) Les modalités des temps de pause et de douche
15 minutes de douche obligatoire compris dans le temps de travail.

h) Astreinte
Une astreinte d’exploitation est assurée par les agents mécaniciens du garage, par roulement, sur la
semaine complète, selon un planning établi par le chef de service.

6. ORGANISATION DU SERVICE : CENTRE DE VALORISATION

a) Horaires de travail
Les conducteurs d’engins affectés au centre de valorisation et le personnel administratif en charge de
l’accueil travaillent sur un rythme de 35 heure hebdomadaire, 5 jours par semaine.
Par roulement, les 2 agents (un administratif et un conducteur d’engin) qui assurent la permanence
du samedi matin récupèrent leurs heures un après-midi dans la même semaine.
Les horaires de travail définis pourront faire l’objet d’adaptation en fonction de la nécessité de
continuité de service public et de la saisonnalité.
Le responsable de service travaille 38h30 par semaine, du lundi au vendredi.

b) Congés annuels et récupérations
Agents du centre de valorisation :
Nombre de jours de congés : 25 jours
Sujétions particulières : 6 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours

Soit 31 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.

Responsable du centre de valorisation :
Nombre de jours de congés : 25 jours
RTT : 21 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours

Soit 46 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.
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c) Prise des congés
Le chef de service et l’agent d’accueil par alternance
Pendant les vacances scolaires ou période d’affluence, le nombre d’agents simultanément en congés
doit être équilibré et réparti sur l’ensemble des semaines de vacances concernées.

d) Travail des jours fériés
Pas de travail les jours fériés, sauf nécessité de service.

e) Horaires décalés
Oui, suivant planning hebdomadaire.

f) Les modalités des temps de pause et de douche
15 minutes de douche obligatoire comprises dans le temps de travail et pause méridienne.

g) Astreinte
Non.

7. ORGANISATION DES SERVICES ADMINISTRATIFS

a) Amplitude des services
 5 jours par semaine du lundi au vendredi

b) Horaires de travail
Service livraison/maintenance des bacs roulants :
38h00 de travail hebdomadaire
Services administratifs, accueil, relations usagers, transition écologique, eau potable, Responsables
de Service et Directeurs :
38h30 de travail hebdomadaire

c) Congés annuels et récupération
Service livraison/maintenance des bacs roulants :
Nombre de jours de congés : 25 jours
Sujétions particulières : 3 jours
ARTT : 18 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours
Soit 46 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.

Services administratifs, accueil, relations usagers, transition écologique, eau potable, Responsables
de Service et Directeurs :
Nombre de jours de congés : 25 jours
ARTT : 21 jours
Jours de fractionnement : entre 0 et 2 jours
Soit 46 jours + 0 à 2 jours de fractionnement.
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Les congés annuels et récupérations sont posés suivant les règles édictées en II-4 du présent
règlement.
Pendant les vacances scolaires ou période d’affluence, le nombre d’agents simultanément en congés
doit être équilibré et réparti sur l’ensemble des semaines de vacances concernées.

d) Travail les week-end et jours fériés
Non, sauf lors des manifestations locales du territoire ou journée portes ouvertes sur un des sites du
Pôle Environnement.
Les heures travaillées les jours fériés sont payées ou récupérées d’un commun accord entre la
collectivité et l’agent concerné avec un maximum de 25 heures payées par mois.

e) Horaires décalés
Les horaires peuvent être décalés suivant les demandes d’interventions des usagers ou partenaires,
lors des suivis de collecte ou pour nécessité de service.

C. LES RÈGLES COMMUNES À TOUS LES SERVICES

1. LES LIGNES DIRECTRICES DE GESTION
La COBAS en partenariat avec les représentants syndicaux a rédigé un document relatant ses
grandes Lignes Directrices de Gestion qui détermine la stratégie pluriannuelle de pilotage des RH en
matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.
Ce document cadre introduit par la Loi de la Transformation de la Fonction Publique du 06 août 2019
fixe les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours
professionnels.
La délibération n°DEL_2022-11-135 du 03 novembre 2022 est annexée au présent règlement
(ANNEXE n°3 ).

2. LE RECLASSEMENT / LA MOBILITÉ
Tout fonctionnaire est titulaire de son grade mais pas de son poste (article 12 de la loi du 13/07/1983
modifiée).
Chaque agent peut faire l’objet, dans le même cadre d’emploi, d’un changement d’affectation de
poste, de service ou d’horaires pour raison de service (optimisation, réorganisation, situation
d’urgence) et /ou suite à des raisons médicales, disciplinaires ou personnelles.

a) Le reclassement
Concerne les agents devenus inaptes à leur fonction suite à une dégradation de leur état de santé

b) La mobilité
Lorsqu’un poste devient vacant ou est créé au sein de la collectivité :

 Un appel à candidature est lancé en mobilité interne (quand les missions sont susceptibles
d’être remplies par les agents en poste) ;

 Cet appel est lancé par tout moyen (voie électronique et par voie d’affichage) ;
 Les agents intéressés peuvent répondre dans les délais prévus par l’appel.

Le processus classique de recrutement est ensuite mis en œuvre (tests, entretien etc…).
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3. LES FORMALITÉS LIÉES AUX ARRÊTS MALADIES
1. L’agent doit prévenir ou faire prévenir, en cas d’impossibilité de le faire soi-

même, son responsable hiérarchique direct, au plus tôt, dès qu’il en a
connaissance.

2. Transmettre après l’avoir rempli, et dans les 48 heures, au maximum
conformément à la règlementation en vigueur, l’arrêt de travail, sous pli aux
Ressources Humaines à l’adresse suivante : COBAS, 2 allée d’Espagne, 33120
Arcachon.
Le fonctionnaire qui, après avoir été informé par l’administration de la réduction
de rémunération à laquelle il s’expose en cas de nouvel envoi tardif de l’arrêt de
travail, transmet à nouveau tardivement son arrêt de travail, sur une période qui
suit de 24 mois, verra sa rémunération réduite de moitié entre la date de
prescription de son arrêt de travail envoyé tardivement et sa date d’envoi effectif
(Décret n° 2014-1133 du 03/10/2014 relatif au contrôle des arrêts maladies
des fonctionnaires).
Pour chaque journée d’absence non justifiée, une retenue de traitement égale à
la fraction frappée d’indivisibilité, soit 1/30ème sera appliquée.

3. L’arrêt de Travail est un document qui comporte 3 volets :
 si vous êtes titulaire, vous devez conserver le 1er volet qui contient des

renseignements confidentiels sur votre état de santé (ce document doit pouvoir
être présenté au médecin agréé en cas de contrôle médical – circulaire FP/4
n°2049 du 24 juillet 2003).
Les volets 2 et 3 doivent être transmis à la COBAS au service des Ressources
Humaines.
Il est rappelé à tous les agents qui sont titulaires et stagiaires qu’ils ne doivent
envoyer à la Sécurité Sociale que les feuilles de remboursements et non les
arrêts de travail.

 Les contractuels ou remplaçants depuis plus de 4 mois doivent pour leur part
ne transmettre que le volet 2 à la Sécurité Sociale, le volet 3 étant remis à
l’employeur.

La COBAS se réserve le droit de diligenter des contrôles ou expertises médicales.

Instauration du jour de carence (article 115 de la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de
finances pour 2018)
A compter du 1er janvier 2018, les agents publics ne bénéficient plus de leur rémunération au cours
de leur premier jour de congé de maladie. Toutefois, cette mesure ne s’applique pas :

- pour le deuxième congé de maladie, lorsque celui est pris moins de 48 heures après le
premier et que la cause est identique,

- en cas de congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS), dans le cadre d’un
accident de service, ou d’une maladie professionnelle,

- en cas de congé de longue maladie, de congé de longue durée et de congé de grave maladie,
- en cas de congé de maladie accordé, dans une période de trois ans, après un premier congé

de maladie au titre d'une même affection de longue durée au sens du code de la sécurité
sociale,

- en cas, pour les fonctionnaires, d'incapacité permanente résultant de blessures ou de
maladies contractées ou aggravées en service, dans l'accomplissement d'un acte de
dévouement dans un intérêt public, en exposant ses jours pour sauver la vie d'une personne.
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L’application d’un jour de carence est une mesure législative obligatoire. Aucune délibération n’est
donc requise.
Les formalités liées aux accidents de service ou de trajet

1) Prévenir immédiatement son responsable hiérarchique et/ou les services de secours suivant
la gravité de l’accident.

2) Le responsable hiérarchique se rendra immédiatement sur le lieu de survenance de
l’accident, dans le cas d’un accident de service. En cas d’accident sur la voie publique, les
agents (victimes et témoins) doivent rester sur le lieu de l’accident jusqu’à l’arrivée de leur
responsable.

3) Au retour, établir la déclaration détaillée des circonstances de l’accident, signée par l’agent et
les témoins éventuels, compléter le formulaire nécessaire à la rédaction de l’arbre des
causes.

4) Faire remplir par le médecin l’original du certificat Initial indiquant les lésions (les 3 volets),
même s’il n’y a pas d’arrêt de travail.

5) Tous les documents mentionnés en 2, 3 et 4 doivent être transmis, dans les 48 heures à la
DRH qui doit les traiter.

Toute déclaration concernant l’accident de travail d’un agent contractuel, non transmise dans les
48 heures, expose l’agent à un refus de prise en charge.
De la même manière, pour les agents titulaires/stagiaires, toute demande sera rejetée en cas de
déclaration effectuée hors délais, soit dans les 15 jours. En cas d’incapacité de travail le certificat
médical est à présenter dans les 48 H 00, dans le cas contraire une réduction de traitement indiciaire
de moitié ainsi que certaines primes (sauf article 15, 1° et 10° du décret n° 87-602) peut être opérée
par l’autorité territoriale.

La reconnaissance de l’imputabilité :
La décision d’imputabilité, prise sous forme d’un arrêté, appartient à la collectivité qui est libre de
diligenter :
- une expertise médicale auprès d’un médecin agréé
- une enquête administrative visant à établir la matérialité des faits en circonstances
et de saisir la commission de réforme.
En attente d’une décision expresse d’imputabilité de l’accident au service le fonctionnaire est placé en
congé de maladie ordinaire s’il doit bénéficier d’un arrêt de travail.
La délivrance d'une feuille d'accident, si elle a été effectuée, ne constitue pas la reconnaissance de
l'accident au service dont le fonctionnaire peut se prévaloir. (CE 152299 du 14.04.1995 / M. C).

L’accident directement imputable à une faute personnelle détachable de l’exercice des fonctions ne
saurait être regardé comme survenu dans l’exercice ou à l’occasion d’exercice des fonctions.
(CE 56576 du 13.06.1986 / Caisse des dépôts et consignations c/ ).

Toute fausse déclaration, (de l'agent ou du témoin) sera assimilée à une faute et, à ce titre, passible
de sanctions disciplinaires, voire être constitutive d'un délit passible de sanctions pénales.
Lorsque l’accident, reconnu imputable au service, entraîne un arrêt de travail, l’agent est placé en
congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS).

4. CONGÉS PAYÉS ET RÉCUPÉRATIONS
Le Décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux
fixe les dispositions générales relatives aux congés annuels.
Conjointement à l’optimisation, et afin de garantir la planification des cycles de travail de chaque
agent, les demandes de congés et/ou de récupération font l’objet d’une planification.
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A ce titre, des règles sont à retenir pour l’ensemble des services rattachés au Pôle Environnement :
 Les demandes de congés annuels (25 jours au minimum) doivent être formulées au plus

tard le 31 décembre l’année n-1 ;
 Les semaines complètes, sur les périodes de vacances scolaires, seront posées afin de

faciliter la rédaction des contrats des agents remplaçants ;
 Les membres du personnel chargés de famille bénéficient d’une priorité pour les choix des

périodes de congés annuels eu égard au calendrier scolaire, jusqu’aux 16 ans du plus
jeune de ses enfants ;

 Afin de garantir la planification de l’activité des agents remplaçants (internes et externes),
le nombre d’agents en congés simultanément pour une même période est limité ;

 Afin d’assurer la continuité du service public, le nombre d’agents en congés est réparti sur
l’ensemble des semaines de vacances scolaires ;

 Un accord de principe est transmis aux agents après validation de la Direction du Pôle
Environnement ;

 Ensuite, il ne sera plus accepté de congés pendant les vacances scolaires (sauf cas
exceptionnel et sous réserve des nécessités de service) ;

 L’absence du service pour congés ne peut excéder 31 jours consécutifs sauf cas
particulier du personnel autorisé à bénéficier d’un congé bonifié (personnel originaire
d’outre-mer) ;

 Pour conserver un service de qualité, il est demandé obligatoirement un titulaire par
équipage, pour le service collecte ;

 Le planning annuel étant établi, toute nouvelle demande devra obligatoirement être
soumise à la validation de son chef de service ;

 Le congé dû ou les récupérations pour une année de service accompli ne peuvent se
reporter au-delà de la fin des vacances d’hiver de l’année n+1, sauf autorisation
exceptionnelle donnée par le responsable de service et l’autorité territoriale ;

 Un congé non pris ne donne lieu à aucune indemnité compensatrice ;
 L’agent qui tombe malade pendant ses congés est mis en congé maladie sur présentation

d’un certificat médical.

5. L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL
L’évaluation professionnelle a été mise en place au sein de la COBAS avec notamment l’instauration
d’une fiche d’entretien basée sur la valeur professionnelle de l’agent.
L’entretien professionnel est réalisé une fois par an et est assuré par le responsable hiérarchique
direct.

 Les supports de l’entretien :

- La convocation écrite
- La fiche de poste
- La fiche d’entretien de l’année n-1
- Le tableau bilan remis à l’évalué
- Les notices agent évalué et évaluateur

 Le déroulé de l’entretien :
→ Convocation par le supérieur hiérarchique direct, huit jours au moins avant la date de

l’entretien
→ L’entretien porte dans un premier temps sur les résultats obtenus par l’agent au

regard des objectifs de l’année précédente puis dans un deuxième temps sur la définition des
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objectifs pour l’année à venir.
→ Doivent également être évoqués la manière de servir, les acquis de l’expérience

professionnelle et le cas échéant les capacités d’encadrement, les besoins en formation et les
perspectives de carrière ;

→ Le compte rendu écrit de l’entretien professionnel est notifié à l’agent dans un délai
de 15 jours. A compter de la date de notification, l’agent dispose d’un délai de 15 jours pour
remettre à son supérieur hiérarchique le compte rendu qu’il aura signé et complété avec
d’éventuelles observations. Ledit compte rendu est ensuite visé par l’autorité territoriale qui
peut y apporter toutes observations complémentaires.

L’agent qui ne se présente pas à l’entretien professionnel, sans justificatif, s’expose à des sanctions
disciplinaires.

6. LE COMPTE EPARGNE TEMPS

Suivant les dispositions réglementaires actuelles, il est ouvert à la demande de l’agent titulaire ou
contractuel permanent recruté depuis une période de plus d’un an.
Le CET est alimenté par des congés annuels, sous réserve d’avoir utilisé 20 jours de congés dans
l’année (les jours non pris et non épargnés sont perdus).
Le plafond du CET est fixé à 60 jours.
L’alimentation du CET se fait en fin d’année.
Le CET peut être utilisé :

- jusqu’à 15 jours uniquement en congés.
- au-delà des 15 jours :

o par le maintien des jours dans la limite de 60 jours ;
o par la monétisation :

 au titre du paiement forfaitaire des jours ;
 par la prise en compte des jours par la RAFPT1 (seulement pour les

titulaires),

o par l’utilisation des congés dans la limite des nécessités du service (les périodes
estivales en sont exclues ainsi que celles où un nombre important d’agents est
absent):

À la fin de chaque année, chaque agent sollicité, doit se prononcer sur ses choix.
1 Retraite additionnelle de la Fonction Publique Territoriale

Le dispositif sera adapté en fonction de l’évolution des textes.

7. RÈGLES GÉNÉRALES DIVERSES

a) Usage et mise à disposition du matériel

1) Usage du matériel de la collectivité
Tout membre du personnel est tenu de conserver en bon état tout le matériel qui lui est confié en vue
de l’exécution de son travail. Il devra se conformer, pour l’utilisation de ces matériels, aux notices
élaborées à cette fin.
Il est interdit d’utiliser à des fins personnelles du matériel appartenant à la collectivité. Lors de son
départ l’agent doit, avant de quitter la collectivité, restituer tout matériel ou document en sa
possession appartenant à la collectivité.

––––––––––––––––––––––––––
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2) Prêt d’un véhicule de service pour déménagement
La COBAS met à disposition des agents, en dehors des heures de service, et sous réserve de
disponibilité, un véhicule utilitaire léger uniquement lors de son propre déménagement sur le territoire
de la COBAS, dans le département de la Gironde ou dans un département limitrophe.
Le véhicule sera fourni avec le réservoir plein. Les agents devront restituer le véhicule dans les
mêmes conditions, après avoir assuré personnellement le plein de carburant.
L’agent doit faire une demande écrite indiquant l’adresse de départ et d’arrivée et faire l’objet d’une
autorisation explicite du DGS sous couvert de la voie hiérarchique.
Un modèle d’ordre de mission est joint au présent règlement (cf. ANNEXE 9).
Un état des lieux du véhicule sera fait au moment de la remise des clés et au retour avec le chef de
service concerné.
En cas de dégradations constatées au retour du véhicule, l’agent sera personnellement responsable
des réparations.

b) Charte informatique et téléphonie
La Charte d’usage des Technologies de l’Information et de la Communication de la COBAS définit les
règles d’utilisation des moyens informatiques et de la téléphonie au sein de la COBAS. Elle rappelle
la responsabilité des utilisateurs en accord avec la législation et précise les principes liés à la sécurité
des systèmes et à la déontologie que les utilisateurs doivent respecter lorsqu’ils utilisent ces moyens
de communication.
Ces principes s’appliquent à tout utilisateur des ressources informatiques et téléphoniques de la
COBAS.
Le document appelle l’attention des utilisateurs sur les enjeux que représentent les technologies de
l’information et de la communication et donc sur leur impact quant aux pratiques habituelles de travail.
La Charte précise les droits et obligations que la COBAS et les utilisateurs s’engagent à respecter et
notamment les conditions et les limites des éventuels contrôles portant sur l’utilisation des services
proposés.
La charte donne un cadre, des préconisations et des conseils au travers desquels est défini un
comportement responsable et professionnel assurant une bonne conduite individuelle et collective.
(cf. ANNEXE 7)

c) Usage des locaux : Dispositions générales
La plupart des sites d’exploitation gérés par le Pôle Environnement présentent des risques liés
notamment à la circulation de véhicules poids lourds et/ou à l’utilisation de machines dangereuses.
Pour ces raisons, aucun agent ne doit circuler sur les sites en dehors de ses heures de travail, sans
autorisation.
Le personnel n’a accès aux locaux de la collectivité que pour l’exécution de son travail. Il n’a aucun
droit d’entrée ou de se maintenir dans les locaux pour une autre raison sauf s’il peut se prévaloir :

- d’une disposition légale,
- d’une autorisation expresse donnée par l’autorité territoriale.

Il est interdit au personnel d’introduire dans l’enceinte de la collectivité des personnes étrangères
sans raison de service, sauf dispositions légales particulières.
Sauf autorisation expresse donnée par l’autorité territoriale, l’introduction au sein de la collectivité de
marchandises destinées à être vendues, échangées ou distribuées n’est autorisée.
L’ensemble des sites du Pôle Environnement sont équipés d’un système de vidéoprotection autorisé
suivant arrêté préfectoral, savoir :

 Pôle Environnement : arrêté n° 3318065 en date du 31 octobre 2023
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 Déchèterie d’Arcachon : arrêté n° 3314269B en date du 10 décembre
2019

 Ctre de Transfert et déchèterie de la Teste : arrêté n° 3313344C en date du 27 septembre
2021

 Déchèterie de Cazaux : arrêté n° 3314298B en date du 10 décembre
2019

 Déchèterie du Pyla : arrêté n° 3314267B en date du 10 décembre
2019

 Déchèterie de Gujan Mestras : arrêté n° 3313317Cen date du 27 septembre
2021

 Centre de Valorisation : arrêté n° 3317257B en date du 07 février 2022
 Déchèterie du Teich : arrêté n° 3314266B en date du 18 juin 2020

d) Usage des locaux : Dispositions particulières au site du Pôle Environnement
Le Pôle Environnement est composé de trois bâtiments conçus avec des matériaux et des formes
architecturales contemporaines s’intégrant parfaitement dans l’environnement.

 Accès
L’entrée sur le site se fait au moyen d’un badge qui doit être présenté à la borne dédiée
installée devant le portail.
Sinon il appartient à chaque visiteur de demander l’accès au moyen de l’interphone
installé devant le portail.
Aucune personne étrangère au site (sauf usagers, personnel COBAS et livreurs) peut
s’y présenter sans autorisation expresse de la direction.

 Parking
L’ensemble du personnel du Pôle Environnement et les visiteurs doivent se stationner
sur le parking situé devant le bâtiment administratif.
Un local deux roues sécurisé est à disposition des agents du Pôle, l’accès se fait avec
le badge d’entrée.
Les véhicules de service disposent d’un emplacement réservé situé dans le bâtiment de
stationnement.

 Station de carburant
Les véhicules de la COBAS peuvent se réapprovisionner en gazole auprès de la station
de carburant située dans l’enceinte du Pôle Environnement .
Pour les véhicules essence, ils peuvent être réapprovisionnés en carburant au moyen
d’une carte carburant dédiée.

 Modalités d’affichage
Afin de respecter les normes architecturales des bâtiments, les affichages de quelque
nature que ce soit (affiche, photo, cadre…), dans l’enceinte et à l’extérieur des
bâtiments sont interdits, à l’exception des panneaux dédiés installés dans le bâtiment
d’accueil au niveau de l’entrée du personnel. Toute demande d’affichage doit faire
l’objet d’une autorisation expresse de la Direction générale.

e) Usage des véhicules de service
Article 1 : Tous les véhicules des services implantés au sein du Pôle Environnement doivent être
stationnés dans le bâtiment prévu à cet effet (et à l’emplacement réservé, indiqué par un marquage
au sol) lors de la pause méridienne et en fin de journée (hors véhicules bénéficiant d’un remisage à
domicile).
Article 2 : Les véhicules de la COBAS affectés aux besoins des services ne peuvent être utilisés que
pour les nécessités du service, à l'exclusion de tout usage personnel, sauf autorisation dérogatoire
définie à l'article 7.
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Article 3 : En aucun cas des personnes non autorisées ne peuvent prendre place dans le véhicule de
service. Il est toutefois possible de transporter des collaborateurs, des usagers ainsi que des
personnes extérieures dans le cadre du service ou en cas d'urgence ou d'impérieuse nécessités liées
aux secours à personne.
Article 4 : Le périmètre de circulation autorisé est limité au territoire de la communauté
d’agglomération du Bassin d’Arcachon Sud.
Tout dépassement du périmètre doit être expressément autorisé par un ordre de mission signé par le
chef de service et la Direction auquel l’agent appartient.
Les chefs de service et les titulaires d'emplois fonctionnels peuvent bénéficier d'un périmètre élargi
défini dans l'autorisation qui leur est délivrée.
Article 5 : Pour des facilités d'organisation, les agents d'astreinte et les chefs de service disposant
d'un véhicule de service de façon régulière pour l'exercice de leurs fonctions peuvent bénéficier d'une
autorisation de remisage à domicile.
Article 6 : Dans ce cas, l'usage privatif du véhicule reste interdit et seul le trajet travail domicile est
autorisé.
Article 7 : Durant les périodes de congés, quelle qu'en soit la durée, le véhicule de service doit rester
à la disposition du service d'affectation.
En cas d'absence imprévue pour maladie ou tout autre motif, le véhicule est récupéré par le service
d'affectation.
Article 8 : Compte tenu des contraintes de service imposées aux agents détachés sur un emploi
fonctionnel appelés à intervenir à tout moment, ceux-ci peuvent bénéficier d'une autorisation
dérogatoire d'utilisation d'un véhicule de service en dehors des horaires de service et du trajet
domicile travail.
Article 9 : Dans ce cas l'usage privatif du véhicule incluant le transport du tiers, constitue un
avantage en nature faisant l'objet d'une déclaration auprès des services fiscaux et de l'URSSAF.
Article 10 : Tout agent de la COBAS titulaire, non titulaire ou stagiaire peut se voir confier un
véhicule de service pour les nécessités de ses fonctions. Un véhicule de service peut également être
utilisé à titre exceptionnel par tout stagiaire titulaire d'une convention de stage dans les services de la
COBAS.
Article 11 : L'agent bénéficiaire d'un véhicule de service doit posséder un permis de conduire valide
l'autorisant à conduire la catégorie de véhicule concernée. Tout conducteur doit retourner l’attestation
sur l’honneur transmise par le service des Ressources Humaines.
Article 12 : Tout conducteur s'engage à veiller à l'entretien et à la propreté du véhicule (parties
intérieures et extérieures), à sa fermeture complète et, d'une manière générale, à son bon usage.
Article 13 : La prise de carburant des véhicules légers (VL ou VUL) doit être effectuée uniquement
lorsque la jauge se situe dans le dernier quart du réservoir (sauf en cas de déplacement de longue
distance).
Article 14 : Dans le cas de remisage à domicile, l'agent s'engage à stationner le véhicule sur un
emplacement autorisé et à veiller à la sécurité du véhicule.
En cas de vol ou/et de dégradation, l'agent devra effectuer une déclaration auprès des services de
Police ou de Gendarmerie et transmettre à la COBAS, le récépissé de déclaration.
Article 15 : Le conducteur du véhicule de service reste dans tous les cas, seul responsable des
conséquences civiles ou pénales des infractions au code de la route et à la règlementation,
commises par lui et doit s'acquitter de toute amende afférente.
Des carnets de bords sont mis en place dans chaque véhicule. Tout utilisateur se doit d’en vérifier la
présence au moment de la prise du véhicule et doit le compléter quotidiennement et de façon
systématique en cas de changement de conducteur. Pour chaque trajet, indiquer, la date, l’heure de
prise en charge et de retour, le kilométrage départ et arrivée, ainsi que l’objet du déplacement.
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Tout agent amené à utiliser un véhicule de service doit justifier au préalable, la détention d’un permis
de conduire valide.

Article 16 : Toute faute lourde ou personnelle du conducteur, comme :
 une conduite en état d'ivresse,
 et/ou sous l'emprise de produits stupéfiants,
 et/ou sans permis de conduire valide,

peut exonérer la COBAS de sa responsabilité pour les dommages subis par l'agent, dans le cadre de
son service et autoriser cette dernière à se retourner contre l'agent pour obtenir le remboursement
des indemnités versées aux tierces personnes victimes des dommages causés par l'agent.
Article 17 : Les autorisations d'utilisation des véhicules de service se déclinent en trois catégories et
sont délivrées dans les conditions suivantes :

1) autorisation ponctuelle (déplacement occasionnel avec ou sans remisage à
domicile): ordre de mission remis par les chefs de service après signature par la
Direction Générale des Services.

2) autorisation permanente (pour les agents d'astreinte et pour l'exercice des
fonctions de chefs de service) : ordre de mission délivré par la Direction des
Ressources Humaines après signature de la Présidente de la COBAS,

3) autorisation dérogatoire d'utilisation de véhicules de service : ordre de mission
délivré délivrance par la Présidente de la COBAS.

L’autorisation sera délivrée sur présentation préalable du permis de conduire. La signature de l’ordre
de missions vaut reconnaissance de la détention de son permis de conduire. En cas de suspension
du permis de conduire, l’agent doit prévenir l’autorité territoriale et a interdiction de conduire.
Article 18 : L’utilisation d’un véhicule de service pendant la pause méridienne doit faire l’objet d’une
autorisation préalable du chef de service et doit être justifiée par le caractère exceptionnel de la
mission.
Article 19 : Les autorisations d'utilisation des véhicules de service doivent impérativement comporter
les mentions suivantes :

- L’autorisation de conduite des véhicules de service

* nom de l'agent,
* service auquel il appartient,
* références de son permis de conduire,
* durée de l'autorisation.

- L’autorisation de remisage à domicile des véhicules de service

En complément des mentions des autorisations de conduite, ci-dessus énoncées, elle
comporte pour les agents d'astreinte :
* la désignation du véhicule,
* le lieu de remisage,
* pour les chefs de service, l'autorisation précise également le périmètre d'utilisation

hors ordre de mission.

- L’autorisation dérogatoire d'utilisation des véhicules de service

En complément des mentions des autorisations de conduite, elles comportent :
* la désignation du véhicule,
* le lieu de remisage,
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* le périmètre d'utilisation.

Article 20 : Les autorisations d'utilisation de véhicules de service sont automatiquement résiliées
pour les motifs suivants :

- invalidation du permis de conduire,

- faute grave du conducteur,

- fin des fonctions justifiant l'utilisation d'un véhicule de service.

Article 21 : Les autorisations d'utilisation de véhicules de service peuvent être résiliées à tout
moment dans les conditions suivantes :

- par les chefs de service pour des motifs liés à l'intérêt du service,

- par la direction pour non-respect du règlement intérieur relatif à l'utilisation des
véhicules de service,

- par la Présidente de la COBAS pour tout autre motif.

Article 22 : Les véhicules de service peuvent être équipés d’un système de géolocalisation dûment
déclaré à la CNIL.
La liste des véhicules équipés est jointe en annexe (ANNEXE 16) du présent règlement. Elle est
susceptible d’être mise à jour entre deux révisions de règlement en fonction du renouvellement des
véhicules.
Le traitement des données ainsi collectées est réservé à l’optimisation des circuits des véhicules
équipés et/ou lors du constat d’un dysfonctionnement, d’une infraction au code de la route, d’un
accident ou la demande des forces de police.

f) Ordre de mission et déplacements

1) Procédure
Tout déplacement hors de la collectivité (rendez-vous professionnels, formations, congrès, journée
d’information…) doit faire l’objet d’un accord préalable de la collectivité sur présentation d’un
document justificatif (convocation, bulletin d’inscription…). 
Si le déplacement doit s’effectuer hors territoire de la COBAS ou en dehors des jours et horaires
habituels de travail, un ordre de mission est établi par le chef de service direct, puis soumis à la
validation de l’équipe de Direction du Pôle Environnement puis transmis à la DRH pour signature du
Directeur Général des Services.

Pour les déplacements professionnels, l’usage d’un véhicule de service ou des transports en commun
doivent être privilégiés.

2) Remboursement des frais
Suivant arrêté du 20 septembre 2023 publié au journal officiel le 21 septembre 2023 modifiant
l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°
2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés
par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat et applicable à la fonction publique
territoriale par renvoi du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 au décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006,
l’agent qui se déplace, pour l’exécution du service, hors de sa résidence administrative et familiale
peut prétendre à :
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- une indemnité forfaitaire de repas (20,00 €) sans production de justificatifs
- une indemnité forfaitaire d’hébergement sous forme d’indemnité de nuitée, incluant le petit

déjeuner (sur production du justificatif) :
 90,00 euros en tarif de base,
 120,00 euros pour les grandes villes (plus de 200 000 habitants) et communes de la

métropole du Grand Paris,
 140,00 euros pour la ville de Paris.

- A une indemnité forfaire d’hébergement, pour les agents reconnus en qualité de travailleurs
handicapés et en situation de mobilité réduite de 150€.

- Les remboursements des frais de transport : les frais de péage, d’autoroute, de
stationnement du véhicule peuvent également être remboursés, quand l’intérêt du service
le justifie, sur présentation d’états de frais et production des justificatifs de paiement. En
cas d’utilisation d’un véhicule personnel, sur autorisation de la collectivité et dans l’intérêt
du service, le remboursement des frais de déplacement est calculé sur la base du tarif
kilométrique, suivant la puissance fiscale du véhicule.

Le remboursement de ces indemnités se fera sur présentation de la copie de l’ordre de
mission signé et d’un état de frais dûment renseigné et signé par l’intéressé, le responsable
hiérarchique et la Direction Générale des Services.

g) Sécurité routière

1) Respect de la réglementation inscrite au code de la route 
Chaque agent amené à utiliser un véhicule de la COBAS a l’obligation de faire la preuve de sa
détention d’un permis de conduire valide et des visites et formations obligatoires afférentes (FIMO,
FCO) dans le cadre d’un permis C et E.
Il doit s’assurer régulièrement de la conformité et de la validité de ses permis de conduire et

autorisations de conduite et se présenter à toutes les visites et contrôles obligatoires.
En cas de retrait de permis temporaire ou définitif, la COBAS devra en être immédiatement informée
afin de prendre les dispositions nécessaires.
Tout manquement à ces dispositions fera l’objet de sanctions disciplinaires énoncées en titre IV du
présent règlement.

2) Responsabilité en cas de contravention
Chaque véhicule de service est affecté à une personne suivant le service ou l’horaire de travail.
Afin d’identifier aisément le conducteur verbalisé, chaque référent doit tenir un carnet de bord sur
lequel doit être consigné chaque prêt du véhicule. Ce carnet de bord doit contenir le nom et prénom
de l’agent de la COBAS à qui le véhicule est confié, la durée de mise à disposition (date/heure de
départ/heure d’arrivée) et la nature de la mission (destination, nature).
En effet, depuis le 1er janvier 2017, la non révélation de l'auteur de l'infraction par le représentant
légal d'une personne morale constitue une infraction spécifique (article L.121-6 du code de la route et
articles 530-3 et R 49 du code de procédure pénale).
C'est pourquoi, lorsque la COBAS reçoit un avis de contravention pour une infraction routière
commise par l'un de ses agents, il est procédé par la direction des affaires juridiques à une
contestation de l'infraction, comportant la désignation de la personne qui conduisait le
véhicule au moment où l'infraction a été commise. La COBAS doit notamment fournir le nom, la
date de naissance et le numéro de permis de conduire de l’agent contrevenant.

L'agent ne doit pas régler l'avis de contravention reçu par la COBAS.
Il sera destinataire, après contestation de la COBAS, d'un nouvel avis de contravention.
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Ainsi, la COBAS est dans l'obligation de se doter des moyens lui permettant de désigner les auteurs
d'infractions routières commises au volant d'un véhicule appartenant à la collectivité.

Chaque agent utilisant un véhicule de la COBAS doit renseigner le carnet de bord.

L'obligation de désignation concerne les infractions routières constatées selon les modalités prévues
à l'article L. 130-9 du code de la route et énumérées à l'article R. 130-11 du même code. Il s'agit des
infractions constatées "par ou à partir des appareils de contrôle automatique homologués » et
relatives :

- au port d'une ceinture de sécurité ;
- à l'usage du téléphone tenu en main ;
- à l'usage de voies et chaussées réservées à certaines catégories de véhicules ;
- à la circulation sur les bandes d'arrêt d'urgence ;
- au respect des distances de sécurité ;
- au franchissement et au chevauchement des lignes continues ;
- aux signalisations imposant l'arrêt des véhicules ;
- aux vitesses maximales autorisées ;
- au dépassement ;
- à l'engagement dans l'espace compris entre les deux lignes d'arrêt à un feu de signalisation,

réservé aux cycles et cyclomoteurs ;
- au port du casque pour les usagers de deux roues.

Lorsque le représentant légal ne désigne pas l'auteur de l'infraction, la personne morale encourt une
amende forfaitaire égale à 675 euros. Cette amende peut être majorée jusqu'à 3 750 euros par un
Tribunal de proximité.
Ces amendes s'ajoutent à celle prévue pour l'infraction commise initialement et dont le représentant
légal est seul redevable sur ses deniers personnels (articles L121-2 et L121-3 du code de la route) à
défaut d'une désignation.

h) Les notes de cadrage
Les notes de cadrage sont à la disposition des agents qui peuvent en faire la demande auprès du
responsable de service.
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TITRE III. – QUALITÉ, HYGIÈNE ET SÉCURITÉ

Chaque agent doit respecter et faire respecter, en fonction de ses responsabilités hiérarchiques, les
consignes générales et particulières de sécurité en vigueur sur les lieux de travail, pour l’application
des prescriptions prévues par la réglementation relative à l’hygiène et à la sécurité.
Il est interdit de fumer dans l'ensemble des lieux publics, notamment :

- Les locaux recevant du public ou du personnel,
- Les locaux communs (vestiaires, bureaux, hall, restaurant, etc.),
- Les locaux contenant des substances et préparations dangereuses (carburants, peintures,

colles, solvants, produits phytosanitaires, produits d’entretien, etc.).
Il est formellement interdit d'accéder sur le lieu de travail en état d'ivresse et d'introduire ou de
distribuer des boissons alcoolisées ou autres produits stupéfiants dont l’usage est interdit par la loi
sur le lieu de travail (art. R.4228-20 et suivants du code du travail).

Désignation du préventeur et des Assistants de prévention par arrêté de l’autorité territoriale et lettre
de cadrage
La mission du préventeur et des assistants de prévention est de conseiller et d’assister l’autorité
territoriale auprès de laquelle ils sont placés, dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de
sécurité au travail. Les listes, par service, des agents ayant été désignés assistants de prévention
et/ou formés SST, sont jointes et annexées au présent document (Cf. ANNEXE 5)
Le préventeur est chargé de la mise en œuvre de la politique d’hygiène et de sécurité au sein de la
collectivité et de coordonner les assistants de prévention.
Les assistants de prévention sont chargés de conseiller et d’alerter l’autorité territoriale dans le cadre
de la mise en œuvre des règles de sécurité et d’hygiène au travail. Ils ont librement accès à tous les
sites et lieux de travail dépendants des services et assurent le suivi des registres de la collectivité.

A. LA SECURITE AU TRAVAIL

1. LES PRINCIPAUX DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE
Le Document Unique d’évaluation des Risques professionnels (DUERP)
Dans le cadre de l’évaluation des risques professionnels prévue par le décret n° 2022-395 du 18
mars 2022, la COBAS met à jour chaque année son DUERP.
Les mesures de prévention qui y sont reportées doivent être impérativement prises en compte en
associant dans la mesure du possible tous les acteurs concernés.
La COBAS a réalisé en en 2023 un diagnostic des risques psycho-sociaux et qualité de vie au travail
afin de définir un plan d’actions au niveau de l’ensemble des services de la collectivité.
La recommandation R437
Pour le service collecte, les agents devront exécuter leurs tâches en suivant les recommandations de
la CNAMTS (Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés) répertoriées au sein
de la recommandation R437.

Registre Santé hygiène et de sécurité
Réf. : Art. 43 du décret 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail
ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale.
Ce registre est à la disposition des agents dans les locaux d’accueil des déchèteries, au garage, au
sein des bâtiments administratifs du Pôle Environnement et du centre de transfert afin d’y consigner
toutes les observations et suggestions relatives à la prévention des risques et à l’amélioration des
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conditions de travail.

Registre de sécurité (vérification et contrôle technique de sécurité)
Ce registre contient tous les documents ou attestations de vérification et de contrôles techniques de
sécurité au travail.
Ce registre est accessible aux élus, aux représentants du personnel, aux assistants de prévention, au
préventeur et au médecin de prévention.

Registre des accidents de travail
La collectivité consigne toutes les déclarations d’accident (grave ou bénin) dans un registre.
Le registre des dangers graves et imminents est mis en place par décision du CHSCT du
8 décembre 2015, il est centralisé au service des ressources humaines.
Les livrets d’accueil et de sécurité (collecte et déchèteries) sont remis par les responsables, à
chaque agent intégrant le service collecte et/ou déchèterie y compris les remplaçants et saisonniers.
Il est joint au présent règlement (cf. ANNEXE 12).

2. LES PRINCIPALES OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

a) Les protections collectives et communes

1) Utilisation des moyens de protections collectives

La COBAS met à disposition des équipements de protection collective visant à assurer la protection
des agents et usagers. Il s’agit surtout de limiter les risques suivants :

- risques de chute (garde-corps, protection des fosses de travail de l’atelier mécanique,
échafaudages, formations spécifiques…),

- risques incendie (extincteurs, RIA, zones de regroupement, plans d’évacuation,
signalétique...),

- risques liés à la circulation (barrières levantes, signalétiques, plans de circulation, bâches à
installer sur bac avant transport sur voie publique),

- risques liés à la manipulation des déchets dangereux (aménagement de locaux spécifiques,
formations…),

- risques liés à la manipulation des engins ou machines dangereuses (formations spécifiques,
CACES…).

2) Entretien et lavage des vêtements de travail Haute visibilité
Comme le préconise la recommandation R437 de la CNAMTS, la COBAS a choisi de faire appel à un
prestataire de service pour la fourniture et l’entretien des vêtements de travail, notamment haute
visibilité afin d’assurer la traçabilité du nombre de lavage et d’assurer un entretien du parc de
vêtements.
Chaque agent est tenu de déposer chaque semaine son linge sale dans les panières prévues à cet
effet ; aucun lavage domestique ne doit être réalisé sur ces tenues spécifiques car il risquerait
d’altérer la qualité des bandes rétro-réfléchissantes.
La COBAS a renforcé depuis 2017 les fréquences d’enlèvement des vêtements de travail par la mise
en place de 2 passages hebdomadaires réalisés par la société de lavage.
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3) Plans de circulation et protocoles de sécurité (Pôle Environnement,
Centre de transfert, Centre de valorisation des déchets et déchèteries)

Conformément à l’arrêté du 26 avril 1996 pris en application des articles R. 4511-1 à 4 du code du
travail (ancien article R. 237-1 du code du travail) la COBAS a établi, par écrit, un protocole de
sécurité se substituant au plan de prévention (Cf. ANNEXE 8).
Ce protocole de sécurité est applicable à toute entreprise effectuant le transport de marchandises, en
vue d’opérations de chargement ou de déchargement, sur le site, quel que soit le type de
marchandises (y compris les déchets), le tonnage et la nature de l’intervention du transport.
Un plan de circulation du site a été élaboré ; il est joint au protocole de chargement et déchargement
du site et remis à chaque utilisateur et prestataire.
Il définit :

- le poste de pesée,

- les zones de déchargement,

- les zones de stationnement pendant les temps d’attente,

- le local d’accueil comprenant des sanitaires, un point d’eau…,

- l’organisation des secours en cas d’accident.

4) Portail de détection de radioactivité (Centre de transfert) :
En entrée de site, le Centre de transfert est doté d’un portique permettant de détecter la présence de
sources radioactives afin d’assurer la protection du personnel en poste.
Le portique de détection et le radiomètre manuel font l’objet d’une vérification annuelle.
En cas de constat d’un niveau non nul de radioactivité d’un déchet, les agents du Centre de transfert
se doivent d’appliquer la procédure applicable en pareille situation (cf. ANNEXE 6).

5) Malette de Sécurité (Collecte et Transports) :
Une valise comprenant les équipements de sécurité doit être prise par le chauffeur lors de sa prise de
poste. Elle comprend l’ensemble des documents nécessaires à la tournée de collecte dont :

- Le plan de tournée (si non enregistré dans le GPS)

- Le carnet d’entretien du véhicule, ainsi que le registre d’observations,

- Le livret d’accueil de sécurité (cf. ANNEXE 12)
- La trousse de 1er secours,

- Le triangle de sécurité,

- Du gel hydroalcoolique.

b) Les protections individuelles de travail
Conformément aux articles R4321.1 à R4323.106 du code du travail, la COBAS fournit aux agents
exposés les équipements de protection individuelle normalisés, adaptés au métier de l’agent et aux
conditions climatiques et qui devront être portés tout au long de la journée de travail.
Les agents sont tenus d’utiliser les moyens de protection individuels mis à leur disposition, et adaptés
aux risques (pantalons, vestes, gilet de signalisation à haute visibilité, chaussures de sécurité, gants,
tenues de pluie, parkas…) afin de prévenir leur santé et d’assurer leur sécurité.
Tout manquement d’un agent constaté par son supérieur hiérarchique direct fera l’objet d’un rapport
transmis à l’autorité territoriale entrainant une sanction administrative.
Les EPI sont adaptés à chaque service (vêtements spécifiques, vêtements été/hiver, etc.), ils peuvent
être changés sur présentation de l’ancien EPI détérioré, auprès de son responsable.
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B. HYGIENE AU TRAVAIL

1. VESTIAIRES ET SANITAIRES
La COBAS met à disposition des agents des locaux sociaux (vestiaires, sanitaires, douches, salle de
pause).
Les douches, vestiaires et sanitaires doivent être maintenus en état de propreté et d’hygiène
quotidiennement.
La collectivité met à disposition des agents en charge de l’entretien des locaux, le matériel et les
produits nécessaires à l’exécution de ces tâches, si la prestation n’est pas externalisée.

2. LAVAGE DES VÉHICULES

a) Véhicules de collecte
Les véhicules mis à disposition par la collectivité doivent être nettoyés quotidiennement, y compris
l’intérieur de la cabine, sur l’aire de lavage du Pôle Environnement .
Aucun effet personnel ne devra rester dans la cabine.
Préalablement à l’opération de lavage, les agents doivent procéder au vidage du bac de récupération
de jus de la benne et le refermer.
Ce lavage quotidien pourra être complété, sur demande du chef de collecte, par un nettoyage plus
poussé et complet.
Après avoir nettoyé son véhicule, l’agent devra nettoyer l’aire de lavage.
Les chefs de collecte de chaque rotation devront quotidiennement faire procéder au nettoyage
complet de l’aire de lavage (y compris les caniveaux). Une tenue spécifique est mise à disposition
pour la réalisation de cette tâche.
Le contrôleur de collecte ou son adjoint est en charge du contrôle systématique journalier du lavage
effectué au niveau des véhicules et de l’aire de lavage par les agents placés sous sa responsabilité.

b) Autres véhicules
Chaque polybenne, véhicule léger utilitaire ou véhicule de service, doit faire l’objet, a minima, d’un
nettoyage complet hebdomadaire sur l’aire de lavage du Pôle Environnement.
Ce lavage pourra être complété, sur demande du chef de service, par un nettoyage plus poussé.
Les véhicules de service excentrés par rapport au Pôle Environnement, se sont vus confier des jetons
leur permettant d’accéder à une borne automatique d’entretien et de lavage.
Chaque responsable de service doit veiller au bon état de propreté des véhicules mis à la disposition
de son personnel par un nettoyage mensuel a minima.
Après avoir nettoyé son véhicule, l’agent devra nettoyer l’aire de lavage.

3. POSTES DE TRAVAIL
Chaque agent doit ranger son poste de travail avant de le quitter, éteindre les lumières des locaux,
des véhicules et de son ordinateur si aucune contre-indication n’est avérée.

C. SURVEILLANCE MEDICALE

1. LA VISITE MÉDICALE
L'article 20 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale précise :
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Les agents des collectivités et établissements mentionnés à l'article 1er bénéficient d'un examen
médical périodique au minimum tous les deux ans. Dans cet intervalle, les agents qui le demandent
bénéficient d'un examen médical supplémentaire.
Les agents de collecte des déchets ménagers et assimilés sont soumis à une surveillance médicale
renforcée.
Les agents devront se présenter à la visite avec leur carnet de vaccination et, le cas échéant, avec
les examens médicaux préalablement demandés par le médecin de prévention.
Le refus de se présenter à la visite médicale fixée par la collectivité est passible d’une sanction
disciplinaire pour désobéissance hiérarchique (article 28 de la loi 83-634 du 13 juillet 1983).
Les agents qui ont des horaires de travail décalés seront convoqués en dehors de leur temps de
travail.
Le temps passé à cette visite sera considéré comme du service effectif et donnera lieu à
récupération.
En cas de non-présentation à la visite médicale, le médecin de prévention ne pouvant pas se
prononcer sur l’aptitude de l’agent, le déclarera inapte au service dans l’attente d’une nouvelle visite.

2. VACCINATIONS
Tout agent exposé à des risques spécifiques est tenu de se soumettre aux obligations de vaccination
prévues par la loi et notamment l’arrêté du 15 mars 1991 modifié par l’arrêté du 29 mars 2005 fixant
la liste des établissements ou organismes publics ou privés de prévention ou de soins dans lesquels
le personnel exposé doit être vacciné.
Tout agent qui s’abstient ou refuse de se soumettre aux obligations de vaccination, devra apporter un
certificat médical précisant l’incompatibilité médicale. Sans justificatif, l’agent ne remplira plus les
conditions d’aptitude aux fonctions.

3. TROUSSE DE SECOURS
Une trousse de secours est disponible dans chaque véhicule de collecte. Pour les autres services, le
matériel de 1er secours est disponible sur chaque site d’exploitation dans une armoire à pharmacie.
Chaque chauffeur, à son retour de tournée, devra signaler sur la fiche de liaison s’il a utilisé cette
dernière au contrôleur de collecte, afin de la compléter immédiatement.
Chaque chef de service est en charge de faire contrôler le bon approvisionnement en produits.

4. DÉFIBRILLATEURS
Chaque site opérationnel est équipé d’un défibrillateur automatique. La liste détaillée est jointe en
ANNEXE n°13

D. PREVENTION DES CONDUITES ADDICTIVES
Conformément au règlement pour la prévention des conduites addictives approuvé par les CHSCT du
8 décembre 2015 et du 13 septembre 2018 (cf. ANNEXE 10), tout agent en état apparent d’ébriété
sur un poste de sécurité devra, pour sa santé, sa sécurité et celle d’autrui, être retiré de son poste de
travail et pourra faire l’objet d’un contrôle alcootest.
Si un agent ne peut être maintenu à son poste en raison de son état d’ébriété (ou présumé comme
tel) sur son lieu de travail, son responsable hiérarchique devra :

- Effectuer un contrôle alcootest,
- Etablir une fiche de constat,
- Prévenir les secours si l’état de santé est jugé critique (composer le 15)
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- Faire appel à la force publique si l’agent adopte un comportement agressif (composer le 17)
- Contacter une personne majeure au domicile de l’agent afin qu’il soit pris en charge, ou

maintenir l’agent sur le site dans cette attente.

De façon générale, tout trouble du comportement constaté dans l’exercice des fonctions d’un agent
présentant un risque pour la sécurité d’autrui, fera l’objet d’un signalement au médecin du travail et
d’une convocation pour une visite médicale exceptionnelle.
Conformément au règlement des conduites addictives (cf. ANNEXE 10, article 4), des tests de
dépistage inopinés des agents occupants des postes dangereux dits « à risques », tels que définis à
l’article 2 du règlement pourront être réalisés pour prévenir ou faire cesser une situation de travail
dangereuse pour eux-mêmes ou pour les autres.

E. FORMATION ET INFORMATION
La gestion des déchets ménagers nécessite des formations spécifiques à l’hygiène et la sécurité en
complément des formations réglementaires. C’est pourquoi, dans le cadre du Plan de formation, la
COBAS s’engage à :

- former le personnel à la prévention des risques liés à la collecte des déchets ménagers et
assimilés, sans oublier ceux spécifiques à la tournée à laquelle il est affecté,

- former le personnel aux mesures de prévention correspondantes, et en particulier à l’utilisation
des matériels (CACES),

- informer le personnel sur la conduite à tenir lors de tout incident de collecte,
- expliciter le contenu du protocole de sécurité,
- veiller à développer les formations SST afin qu’à terme au moins un membre de chaque

équipe de collecte ait reçu la formation de sauveteur secouriste du travail,
- prévoir un recyclage régulier des connaissances, notamment dans le cadre des mesures de

prévention,
- sensibiliser le personnel aux risques de collecte, aux risques biologiques et à l’hygiène de vie,
- mettre à la disposition du personnel, après l’avoir commentée, la fiche de poste,
- évaluer la compréhension des consignes décrites oralement et par écrit dans le cadre de

l’entretien individuel d’évaluation,
- organiser chaque année, avant la saison estivale, une formation spécifique aux règles

d’hygiène et de sécurité pour les agents saisonniers et remplaçants.
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TITRE IV. LES DROITS ET OBLIGATIONS DES AGENTS

Le personnel territorial bénéficie des droits précisés par le statut. Ceux-ci s’exercent dans le respect
d’un certain nombre de règles mises en place pour assurer le bon fonctionnement du service public.
A titre liminaire, suivant les dispositions de l’article L236-2 du code du travail, « aucun agent ne peut
être sanctionné ou licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire directe ou indirecte,
notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, de promotion
professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat, pour avoir subi ou refusé de subir les
agissements de harcèlement de toute nature, dont le but est d’obtenir des faveurs de nature sexuelle
à son profit ou au profit d’un tiers. Aucun agent ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet de
mesures discriminatoires pour avoir témoigné des agissements définis précédemment. »
Suivant les dispositions de l’article 6 quinquies de la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 « aucun
fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour
effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa
dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. Aucun
agent ne peut être sanctionné ni visé par des mesures ayant pour objet de compromettre sa carrière
pour avoir : subi ou refusé de subir des agissements de harcèlement, exercé un recours ou engagé
une action en justice dans ce domaine, ou témoigné ou relaté de tels agissements. »

A. LES PRINCIPAUX DROITS

1. LE DROIT À LA REMUNERATION
Vous percevrez un salaire, tous les mois parce que vous avez effectué un service. Lorsque vous
n’effectuez pas votre service, sans motif légitime, vous avez un service non fait.
Le salaire est versé, sur la base du service fait, avant la fin de chaque mois travaillé. Pour les agents
effectuant des remplacements, le salaire est versé en deux fois, un premier versement sur la base
des heures au contrat, puis un ajustement le mois suivant.
Le salaire est payé par le Trésor Public, sur votre compte en banque (d’où la nécessité de
transmettre un nouveau RIB aux Ressources Humaines dès que vous changez de compte).
La rémunération des agents est basée sur 30 jours de travail.

Elle se décompose ainsi :
- le traitement brut qui correspond à votre indice majoré déterminé par votre échelon et votre

grade,
- le Supplément Familial de Traitement (SFT) qui varie en fonction du nombre d’enfants à

charge et de votre indice de rémunération si vous êtes éligible,
- une Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) qui est liée à certaines fonctions, si le poste est

éligible,
- un régime indemnitaire composé de primes forfaitaires et des primes liées à votre présence

et à vos fonctions, sous forme d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions,
de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). Il est composé de deux parts, à
savoir l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et le complément indemnitaire
annuel (CIA) . Une délibération du conseil communautaire sur avis du comité technique précise les
modalités d’application pour la collectivité, (cf. ANNEXE n°4)

- une participation au trajet entre votre domicile et votre lieu de travail si vous utilisez les
transports en commun,
La grande majorité des retenues sont des retenues prévues par les textes pour votre cotisation à la
caisse de retraite (CNRACL pour les titulaires puis IRCANTEC et Régime général pour les
contractuels) et à l’URSSAF.
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D’autres retenues et précomptes peuvent être mis en place sur votre fiche de paie :
- Cotisation Garantie maintien de salaire,
- Participation agent aux Titres restaurant,
- Prefon (retraite complémentaire pour les titulaires),
- Participation agent à la mutuelle santé.

Pour tout renseignement, le référent RH au Pôle Environnement Développement est à votre
disposition pour répondre à vos interrogations concernant votre bulletin de salaire.
NB : les retenues effectuées par le Trésor Public en cas de saisies n’apparaissent pas sur votre
Bulletin de Salaire le prélèvement s’effectuant directement sur votre compte bancaire.

2. LE DROIT À LA CARRIERE
Comment progresser ?
La progression de la carrière pour un titulaire se déroule ainsi :

a) L’avancement d’échelon
Il permet d’accéder à l’échelon supérieur dans le même grade en fonction de l’ancienneté.
L’avancement à durée unique se fait à l’échelon immédiatement supérieur.
Les grilles indiciaires sont consultables auprès du référent RH du Pôle Environnement.

b) L’Avancement de grade 
Cet avancement permet d’accéder, à l’intérieur du même cadre d’emplois, à un grade supérieur. Ces
avancements sont soumis à des ratios fixés par la collectivité, ou les textes.
Il n’est pas automatique et se fait au choix, en fonction de la valeur professionnelle de l’agent, soit en
raison de l’ancienneté de l’agent, soit suite à la réussite à un examen professionnel.

c) La Promotion Interne 
Elle permet d’accéder à une catégorie supérieure.
Elle n’est pas automatique mais a lieu en fonction de la valeur professionnelle et des missions
exercées par l’agent. L’agent doit remplir certaines conditions d’ancienneté, d’âge et/ou avoir réussi
un examen professionnel.
Après un changement de cadre d’emplois, l’agent est nommé stagiaire (par voie de détachement)
dans son nouveau cadre d’emplois.
Ces promotions internes sont soumises aux quotas fixés par le CDG 33.
Les avancements d’échelon, de grade et les promotions internes sont réalisés en fonction des
critères mis en place par la collectivité notamment au travers des lignes directrices de gestion votées
par délibération.

3. LE DROIT AUX CONGÉS

a) Les congés annuels
Les congés annuels sont à prendre sur l’année civile (du 1er Janvier au 31 Décembre) avec un report
autorisé jusqu’à la fin des vacances d’hiver de l’année N+1.
Chaque service dispose d’un décompte particulier en fonction de son rythme de travail. (Voir titre II)
Les agents qui effectuent 35h00 hebdomadaires ne génèrent pas de RTT (les RTT sont déductibles
en cas d’absence pour maladie)
Les congés de fractionnement
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Lorsque le nombre de jours pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est au moins égal
à huit jours, il est attribué deux jours de congés supplémentaires, et un jour lorsque ce nombre est
compris entre cinq et sept.

b) Les autres congés

1) Le congé maternité ou adoption
Le fonctionnaire en activité a droit au congé pour maternité ou pour adoption, avec traitement, d’une
durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale.
En cas de décès de la mère au cours de la période entre la naissance de l’enfant et la fin de
l’indemnisation prévue par son régime d’assurance maternité, le père fonctionnaire bénéficie d’un
droit à congé, avec traitement, pour la durée restant à courir entre la date du décès de la mère et la
fin de la période d’indemnisation dont elle aurait bénéficié.
Il peut demander le report de tout ou partie de ce congé dans les conditions fixées par la législation
sur la sécurité sociale.
Lorsque le père de l’enfant ne demande pas à bénéficier de ce droit à congé avec traitement, il est
accordé au conjoint fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de
solidarité (PACS) ou vivant maritalement avec elle.
Le droit au congé pour adoption est ouvert à l’un ou l’autre des parents adoptifs. Lorsque les deux
conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux.
Lorsque le congé pour adoption est réparti entre les deux conjoints, sa durée est augmentée et
fractionnée selon les modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale.

2) Le congé paternité et d’accueil d’un enfant
Le fonctionnaire en activité, après la naissance d’un enfant, a droit au congé de paternité et d’accueil
de l’enfant, avec traitement, d’une durée de

- 25 jours calendaires consécutifs (samedi, dimanche et jours fériés compris) pour une
naissance à compter du 1er juillet 2021. Sur ces 25 jours, 4 doivent être pris immédiatement et
consécutivement après le congé de naissance. Les Jours restant peuvent être fractionnés en
2 périodes d’au moins 5 jours chacune.

Le congé est ouvert après la naissance de l’enfant au père fonctionnaire ainsi que, le cas échéant, au
conjoint fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un PACS ou vivant maritalement
avec elle.
Le congé est pris pour une naissance à compter du 1er juillet 2021 dans les 6 mois. La demande de
congé doit être formulée au moins un mois avant la date de début du congé, excepté si le
fonctionnaire établit l’impossibilité de respecter ce délai.
Si la mère de l’enfant vit en couple avec une personne fonctionnaire ou contractuelle qui n’est pas le
père de l’enfant, cette personne peut également bénéficier du congé paternité et d’accueil de l’enfant.

3) Congé parental
Le congé parental est la position du fonctionnaire qui est placé hors de son administration ou service
d'origine pour élever son enfant.
Cette position est accordée de droit sur simple demande du fonctionnaire après la naissance ou
l'adoption d'un enfant, sans préjudice du congé de maternité ou du congé d'adoption qui peut
intervenir au préalable.
Le congé parental prend fin au plus tard au troisième anniversaire de l'enfant ou à l'expiration d'un
délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant, adopté ou confié en vue de son adoption,
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âgé de moins de 3 ans.
Lorsque l'enfant adopté ou confié en vue de son adoption est âgé de plus de 3 ans mais n'a pas
encore atteint l'âge de la fin de l'obligation scolaire, le congé parental ne peut excéder une année à
compter de l'arrivée au foyer.

4) Congé de présence parentale
Le congé de présence parentale est accordé lorsque la maladie, l’accident ou le handicap d’un enfant
à charge présente une particulière gravité rendant indispensable une présence soutenue d’un de ses
parents, et des soins contraignants. Ce congé est accordé de droit, sur demande écrite du
fonctionnaire, formulée au moins 15 jours avant le début du congé. La demande doit être
accompagnée d’un certificat médical qui atteste la gravité et la durée de la nécessité de la présence
parentale.

5) Congé de solidarité familiale
Le congé de solidarité familiale est accordé aux agents afin d’accompagner un ascendant ou
descendant, frère ou sœur, ou personne partageant le même domicile ou l’agent désigné comme
personne de confiance, souffrant d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase
avancée ou terminale d’une affection grave irrémédiable. Le congé est accordé sur demande écrite
de l’agent, pour une durée maximale de 3 mois, renouvelable 1 fois.
Le congé n’est pas rémunéré mais l’agent a cependant droit, sur sa demande, à une allocation
journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie.

c) Les absences exceptionnelles
Les autorisations d’absence ne constituent pas un droit ; elles sont accordées sous réserve des
nécessités de service, sur présentation d’un justificatif, validé par la direction, puis transmis au
référent RH du Pôle Environnement.
L’octroi d’une autorisation d’absence est lié à la condition d’activité : les autorisations d’absences ne
sont accordées que dans la mesure où l’agent aurait dû exercer ses fonctions durant la circonstance.
Il en découle que les autorisations d’absence sont accordées au moment de l’évènement.
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NATURE
Évènements Familiaux Durée Justificatif à fournir

Mariage ou PACS
- de l’agent ;

- d’un fils, d’une fille de l’agent ou du
conjoint ;

- d’un frère, d’une sœur, d’un beau-frère,
d’une belle-sœur, d’un petit fils, d’une
petite fille, d’un oncle, d’une tante de
l’agent ou de son conjoint ;

- du père, de la mère de l’agent ou de
son conjoint.

8 jours ouvrables (*1)

5 jours ouvrables

1 jour ouvrable

1 jour ouvrable

Extrait de mariage (ou
justificatif de PACS)

Naissance
- d’un fils ou d’une fille de l’agent masculin

(hors congé paternité) 3 jours ouvrables
Extrait de naissance

Décès(*2)
- du conjoint de l’agent (ou pacsé ou

concubin) ;

- du père, de la mère de l’agent ou de
son conjoint ;

- d’un fils, d’une fille de l’agent ou de son
conjoint ;

- du gendre ou de la bru de l’agent ;

- neveu, nièce, cousin germain ;

- des grands-parents, du beau-père, de
la belle-mère de l’agent ou de son
conjoint (en cas de remariage de l’un
des parents), d’un petit fils, d’une petite
fille ;

- d’un frère, d’une sœur, d’un beau-frère,
d’une belle-sœur ;

- d’un oncle, d’une tante de l’agent ou de
son conjoint.

5 jours ouvrables

5 jours ouvrables

5 jours ouvrables

3 jours ouvrables

1 jour ouvrable

3 jours ouvrables

3 jours ouvrables

1 jour ouvrable

Extrait de décès

Maladie très grave
- maladie très grave du conjoint (ou

pacsé ou concubin), des pères, mères (maladie
longue durée).

5 jours ouvrables

Certificat du médecin
précisant que la présence
est indispensable

Maladie de l’enfant malade 6 jours ouvrables/an
quel que soit le nombre
d’enfants ; ce nombre de
jours peut être multiplié
par deux si le conjoint
n’en bénéficie pas.

Certificat du médecin
précisant que la présence
est indispensable

Le cas échéant,
attestation de l’employeur
du conjoint

*1 - Un jour ouvrable s’entend du lundi au samedi inclus.

*2- Le congé annuel s’effacera devant ce type d’autorisation spéciale d’absence.

La durée de l’absence peut être majorée des délais de route qui, en tout état de cause, ne devraient pas
excéder 48 heures aller et retour à savoir 24 h entre 200 et 500 Km et 48 h au-delà de 500 Km.
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d) Les congés pour indisponibilité physique
Selon les textes en vigueur :

CONGES DE MALADIE : AGENTS TITULAIRES ET STAGIAIRES A TEMPS COMPLET
ET TEMPS NON COMPLET (plus de 28H00 hebdomadaires)

NATURE DU CONGÉ OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITÉ

MALADIE ORDINAIRE

DURÉE TOTALE : 1 AN

 3 mois à plein traitement
 9 mois à demi traitement

LONGUE MALADIE

DURÉE TOTALE : 3 ANS

 1 an à plein traitement

 2 ans à demi traitement

MALADIE LONGUE DURÉE

DURÉE TOTALE : 5 ANS

 3 ans à plein traitement

 2 ans à demi traitement

MALADIE LONGUE DURÉE (Maladie contractée
en service)
DURÉE TOTALE : 8 ANS

 5 ans à plein traitement

 3 ans à demi traitement

ACCIDENT DU TRAVAIL OU MALADIE
PROFESSIONNELLE

 Frais médicaux, chirurgicaux etc… pris en charge
par la collectivité

 Plein traitement jusqu’à la reprise des fonctions ou
mise à la retraite pour invalidité

TEMPS PARTIEL THÉRAPEUTIQUE  L’agent travaille à temps partiel et perçoit la totalité
de son traitement – après un congé de maladie ordinaire
ou après un congé longue maladie ou longue durée (sans
durée minimale exigée d’arrêt de travail), sur avis
concordant du médecin traitant et du médecin agréé

 3 mois renouvelables dans la limite d’un an pour
une même affection

APRÈS UN ACCIDENT DU TRAVAIL

 Durée maximale de 6 mois renouvelable une fois

MATERNITÉ  16 semaines (1er et 2ème enfant)
 26 semaines (à partir du 3ème enfant)
 34 semaines (jumeaux)
 46 semaines (naissances de plus de deux enfants)

Selon l’état de santé de l’agent et sur avis médical :

 2 semaines supplémentaires pour grossesse
pathologique

 4 semaines supplémentaires pour couches
pathologiques

ADOPTION Bénéfice de ce congé étendu au père lorsque les 2 conjoints
travaillent (l’un ou l’autre des conjoints en bénéficie) avec
possibilité de fractionnement :

 1erou 2ème enfant : 10 semaines
 3ème enfant ou plus : 18 semaines
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 adoption multiple : 22 semaines

DISPONIBILITÉ D’OFFICE POUR MALADIE Durée totale : 3 ans (y compris les congés statutaires)

Indemnités journalières versées par la collectivité

CONGES DE MALADIE AGENTS CONTRACTUELS

NATURE DU CONGÉ ANCIENNETE DE SERVICE OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITÉ

MALADIE ORDINAIRE  Après 4 mois  1 mois à plein traitement
 1 mois à demi traitement
(durée totale 2 mois)

 Après 2 ans  2 mois à plein traitement
 2 mois à demi traitement
(durée totale 4 mois)

 Après 3 ans  3 mois à plein traitement
 3 mois à demi traitement
(durée totale 6 mois)

GRAVE MALADIE  Au moins 3 ans de
service

 12 mois à plein traitement
 24 mois à demi traitement
(durée totale 3 ans)

ACCIDENT DU TRAVAIL OU MALADIE
PROFESSIONNELLE

 Dès l’entrée en
fonction

 1 mois à plein traitement

 Après 1 an  2 mois à plein traitement

 Après 3 ans  3 mois à plein traitement

TEMPS PARTIEL
THERAPEUTIQUE

 12 mois maximum (taux fixé par la
CPAM de 50 % à 100 %) après un congé
maladie ou dans le cadre d’une affection de
longue durée, autorisé par l’autorité
territoriale sur accord de la CPAM

MATERNITÉ  Après 6 mois  16 semaines (1er et 2ème enfant)
 26 semaines (à partir du 3ème
enfant)
 34 semaines (jumeaux)
 46 semaines (naissances de plus
de deux enfants)
Selon l’état de santé de l’agent et sur avis

médical :
 2 semaines supplémentaires
pour grossesse pathologique
 4 semaines supplémentaires
pour couches pathologiques

ADOPTION  Après 6 mois  1erou 2ème
enfant : 10 semaines
 3ème enfant ou
plus : 18 semaines
 adoption multiple : 22
semaines
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CONGE SANS TRAITEMENT Durée totale : 1 an 6 mois maximum
Pas de rémunération versée par la
collectivité

4. LES DROITS COLLECTIFS

a) Le Droit Syndical :
Les syndicats défendent les intérêts professionnels des agents. Il est reconnu aux agents

le droit d’adhérer à un syndicat, d’avoir le choix du syndicat auquel ils souhaitent adhérer et d’exercer
des mandats syndicaux, sans subir de discrimination.

C’est lors des élections auprès du Comité Technique ou de la Commission Administrative
Paritaire que les agents choisissent leurs délégués.

b) Le Droit de Grève 
La grève ne peut viser que la défense des intérêts professionnels. Un préavis (national

ou local) doit être déposé, 5 jours francs avant la grève. L’agent ne perçoit aucune rémunération pour
cette « absence non rémunérée » qui apparaît sur le Bulletin de Salaire. La retenue sur le salaire est
proportionnelle à l’absence, elle est calculée sur la totalité du traitement (Traitement de Base et
primes).

c) Le délai de prévenance

Afin de garantir la continuité du service public de collecte et de traitement des déchets ménagers et
assimilés et d’adapter l’organisation du travail en cas de perturbation prévisible, les agents rattachés
à ce service doivent informer l’autorité territoriale de leur intention d’y participer au plus 2 jours
ouvrés pleins avant la date du mouvement.
Ce délai de prévenance a été intégré au protocole syndical (Article VII) signé entre la COBAS et ses
représentants du personnel après accord unanime des membres du Comité Technique réunis le 14
avril 2021.
Le formulaire « D’INTENTION DE PARTICIPER A UNE GREVE » (cf.ANNEXE 14), dûment
renseigné daté et signé par l’agent demandeur devra être remis, pour signature, au responsable
hiérarchique, en main propre, dans un délai d’au moins deux jours ouvrés pleins avant la date du
mouvement.
En cas de non remise de cette déclaration préalable dans les délais, l’absence de l’agent sera
considérée comme injustifiée et pourra faire l’objet d’une sanction disciplinaire.
Conformément à la loi, cette demande est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée
que pour l’organisation du service de collecte et de traitement des déchets ménagers.

5. LES DROITS INDIVIDUELS

a) Le droit à la protection
Les agents bénéficient, à leur demande, dans l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions « d’une
protection » organisée par la collectivité :

- Contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages,
- Lorsque l’agent fait l’objet de poursuites pénales ou civiles, à l’occasion de faits

qui n’ont pas le critère de fautes professionnelles,
- En cas de poursuite, l’agent doit formuler sa demande de protection par écrit,

auprès de son administration qui accepte ou refuse et engagera, le cas échéant, les moyens
nécessaires pour aider l’agent dans sa défense.
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Différence entre faute de service et faute personnelle

· La faute de service : Commise par l’agent dans l’exercice de ses fonctions,
avec les moyens du service et en dehors de tout intérêt personnel.

· La faute personnelle : La faute est commise par l’agent en dehors du service
ou pendant le service mais du fait de l’agent.

Exemple : Une infraction au code de la route, du fait du comportement de l’agent est
une faute personnelle tandis qu’une infraction due à un matériel défectueux est une faute de
service.

b) Le droit à la protection contre le harcèlement dans les
relations au travail

La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les menaces, violences, voies de
fait, injures, diffamations ou outrages dont il pourrait être victime à l’occasion de ses fonctions et de
réparer le cas échéant, le préjudice qui en a résulté (art.11 al.3 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983
modifiée et art.222-33-2 du code pénal).

c) Le droit à la formation
Le règlement de la formation est consultable sur l’intranet « guides pratiques » « ressources
humaines » « règlement de la formation.

d) La liberté d’opinion

Les lois prévoient qu’aucune discrimination ne doit être faite entre les agents, au moment de leur
embauche et au cours de leur carrière, en raison de leurs opinions religieuses, syndicales,
philosophiques, de leur origine, de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur
patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap, de leur
appartenance ou encore de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie.

e) Le droit à l’information

La diffusion de l’information est assurée par :
- La voie postale lors de l’envoi du bulletin de salaire ou pli individualisé,
- la voie hiérarchique,
- par voie d’affichage sur les panneaux dédiés installés sur chacun des sites de

rattachement des agents. Ces panneaux recevront toutes les informations, notes de
service et documents de référence destinés au personnel.

L’information peut être aussi recherchée auprès du référent RH du Pôle Environnement.

Plusieurs supports d’information sont également mis à la disposition du personnel : publications
officielles, revues spécialisées, revues de droit administratif, ouvrages de références, quotidiens.

f) Accès au dossier individuel

Art 2 et 6 de la loi 78-753 du 17 juillet 1978 modifié :

Tout fonctionnaire a droit, sous certaines conditions, à :
- La communication obligatoire de son dossier individuel dans le cadre d’une

procédure disciplinaire,
- La consultation et la demande de copie de tout ou partie des pièces contenues dans

son dossier individuel, après en avoir fait la demande auprès de l’autorité territoriale
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(à l’exception du bulletin n°2 du casier judiciaire dont la reproduction est strictement
interdite). L’agent n’a pas à fournir les motifs de cette demande.

g) le cumul d’activités

Le décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 réglemente le cumul d’activité pour un agent public
permanent fonctionnaire ou contractuel, qui doit consacrer l’intégralité de son activité professionnelle
à son emploi dans la FPT. Toutefois des activités accessoires lucratives ou non peuvent être
exercées, sous réserve de déclaration à l’employeur et autorisées sous certaines conditions.
Le référent RH du Pôle Environnement est à votre disposition pour toutes précisions sur ce dispositif
et étudier avec vous les activités concernées et les éventuels cumuls possibles.
Le décret aborde les points suivants :

1. Interdiction absolue de cumuls affectant la neutralité du service public
2. Cumul d’une ou de plusieurs activités accessoires avec un emploi public
3. Cumul d’activités pour création ou reprise d’activité(s) au sein d’une entreprise
4. Cumul d’activités diverses non soumises au régime d’autorisation préalable
5. Cumul d’activités des agents exerçant à temps non complet
6. Exercice d’activités privées par des agents publics et certains agents de droit

privé ayant cessé leurs fonctions
7. Cumul pour la poursuite d’une activité privée au sein d’une société ou d’une

association à but lucratif suite à un recrutement dans la fonction publique
8. Cumul en vue d’exécuter certains contrats conclus dans le cadre des dispositions

du Code de la recherche.

L’agent est susceptible d’être sanctionné dans le cas du non-respect des règles de
cumul.

B. LES FORMATIONS OBLIGATOIRES POUR LES AGENTS
Avec la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 modifiée par la loi n° 2007-209 du 19 février 2007, l’agent
territorial est placé au cœur de son développement professionnel. Amené à se former tout au long de
sa vie professionnelle, il pourra renforcer et développer ses compétences au profit de la collectivité.
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SCHÉMA D’ENSEMBLE DES FORMATIONS OBLIGATOIRES
Décret n° 2008-512 du 29 mai 2008

C. LES FORMATIONS À L’INITIATIVE DE L’AGENT

1. LE COMPTE PERSONNEL D’ACTIVITÉ (CPA) REMPLACE LE DIF
Pris sur le fondement de la loi Travail, l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 transforme le
Droit Individuel à la Formation (DIF) en Compte Personnel d’Activité (CPA) visant à faciliter l’évolution
et la mobilité professionnelle.
Il est composé de deux compteurs :

 le Compte d’Engagement Citoyen (CEC) permettant d’acquérir des compétences
nécessaires à l’exercice d’activités bénévoles ou de volontariat telles que le service civique,
la réserve militaire, civile de la police nationale, civique ou sanitaire, etc…

 Le Compte Personnel de Formation (CPF) permet d’accéder à une qualification ou de
développer des compétences dans la perspective d’un projet d’évolution professionnelle. Ce
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projet peut s’inscrire dans le cadre d’une mobilité, d’une promotion ou d’une reconversion
professionnelle. Il est crédité de 25 heures par an et par agent cumulable dans la limite de
150 heures. Une fois que le CPF atteint 150 heures, si les heures ne sont pas utilisées, il
n’est plus alimenté.

L’agent doit formuler sa demande auprès du Président pour décision, en informant son supérieur
hiérarchique et l’évoquer lors de l’entretien annuel d’évaluation. Il est à noter qu’en cas de désaccord
entre l’agent et l’employeur, pendant deux années successives, le rejet d’une troisième demande
portant sur une action de formation de même nature ne peut être prononcé par l’autorité territoriale,
qu’après avis de la Commission Paritaire du Centre de gestion de Gironde.
En cas de changement d’employeur, les droits acquis au titre du CPF sont conservés, y compris en cas
d’emploi dans le privé.

Il appartient à l’agent de créer son compte CPA sur le site www.moncompteactivite.gouv.fr.

2. PRÉPARATIONS AUX CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS ET
INSCRIPTIONS AUX EPREUVES

La demande de préparation aux concours et examens professionnels dispensée par le CNFPT doit
être formulée lors de l’entretien professionnel auprès de son évaluateur. Après accord de la
hiérarchie, le service des RH, en fonction du calendrier d’ouverture des sessions CNFPT (février et
octobre de chaque année), procède à l’inscription de l’agent concerné sous réserve des nécessités
de service.
Pour l’inscription aux épreuves, l’agent doit faire individuellement les démarches administratives
nécessaires.

3. BILANS PROFESSIONNELS (BP)
Ils permettent à la collectivité d’accompagner un agent dans son projet d’évolution professionnelle, de
vérifier l’adéquation projet agent/besoins de la collectivité. Ces BP sont réalisés par le CNFPT.

4. BILANS DE COMPÉTENCE (BC)
Ils permettent à des agents d’analyser leurs compétences professionnelles et personnelles ainsi que
leurs aptitudes et motivations afin de définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de
formation.

5. RECONNAISSANCE DE L’EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE (REP)
Elle permet d’alléger les formations obligatoires d’intégration et de professionnalisation, de dispenser
du diplôme nécessaire pour s’inscrire à un concours, d’adapter certaines épreuves de concours et/ou
de favoriser la promotion et la mobilité des agents.

6. VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE (VAE)
Elle permet la prise en compte de l’expérience professionnelle, associative ou bénévole en vue
d’obtenir un diplôme, un titre professionnel ou un certificat de qualification professionnelle inscrit au
Répertoire national des catégories professionnelles (RNCP). La VAE ne dispense pas de passer les
concours.

Tous ces droits s’exercent dans le cadre du règlement de formation de la COBAS consultable
auprès du Service des Ressources Humaines de la COBAS.
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D. LES OBLIGATIONS GENERALES
Le fonctionnaire exerce ses fonctions en respectant les principes suivants :

 Dignité ; à ce titre, il traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté
de conscience et leur dignité,

 Impartialité,
 Intégrité,
 Probité,
 Neutralité,
 Laïcité ; à ce titre, « il s'abstient notamment de manifester, dans l'exercice de ses

fonctions, ses opinions religieuses ».

Il appartient à tout chef de service de veiller au respect de ces principes dans les services placés
sous son autorité. Tout chef de service peut préciser, après avis des représentants du personnel,
les principes déontologiques applicables aux agents placés sous son autorité, en les adaptant aux
missions du service.
Réf. Article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
Réf. Article 1 loi n°2016-483 du 20 avril 2016

1. OBLIGATION D’ASSURER LE SERVICE

Tout fonctionnaire consacre l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont
confiées.

À ce titre, il doit :
- respecter la durée et les horaires de travail ;
- assurer la continuité du service public.

L’agent qui cesse son travail ou qui refuse de rejoindre le poste sur lequel il est affecté s’expose à un
abandon de poste ou à un service non fait.

 Il est responsable, quel que soit son rang dans la hiérarchie, de l’exécution des
tâches qui lui sont confiées ;

 Il ne peut exercer, à ce titre professionnel, une autre activité privée ou publique,
en dehors des dérogations prévues par la loi.

 Il doit demander et obtenir l’autorisation de son employeur pour l’exercer.

2. OBLIGATION D’OBEISSANCE HIERARCHIQUE

L’agent est tenu de se conformer aux instructions (orales ou écrites) de son supérieur
hiérarchique afin d’assurer la bonne exécution et la continuité du service public. Exemple : quand
le chef de collecte demande que l’on aille aider ses collègues.

 En revanche, un refus d’obéissance est possible : Si l’ordre est illégal et de
nature à compromettre gravement un intérêt public.

Exemple : partir sur une benne avec un chauffeur qui ne possède pas le permis.

 Si la situation de travail présente un danger grave et imminent pour la
vie et la santé de l’agent (le Droit de retrait s’accompagne d’une procédure stricte).
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3. L’OBLIGATION DE DISCRETION ET DE SECRET PROFESSIONNEL :

L’agent ne doit pas divulguer des informations relatives au service qui pourraient nuire à
l’accomplissement des tâches ou à la réputation de l’administration. C’est la discrétion professionnelle
qui protège l’administration.
Le secret professionnel s’impose à tout agent et l’oblige à ne pas divulguer des renseignements ayant
un caractère personnel et secret et dont la divulgation aurait des conséquences nuisibles pour un
administré (données personnelles ou bancaires, informations sur l’état de santé ou de la situation
familiale, secret des correspondances etc…).

4. L’OBLIGATION DE RESERVE

Elle va de pair avec les obligations précédentes. Tout agent doit faire preuve de réserve et de
mesure dans l’expression écrite ou orale, de ses opinions à l’égard des administrés et de ses autres
collègues.
Cette obligation de réserve impose la modération dans l’expression des opinions et proscrit l’injure, la
grossièreté, la polémique des propos tenus par un agent, quelle que soit la position hiérarchique que
l’on détient.

5. LE DEVOIR DE NEUTRALITE :

Impose de traiter toutes les administrations de la même façon, en respectant les règlements des
différentes structures.
Exemple : ne pas « favoriser » quelqu’un qu’on connait, ou ne pas le traiter de façon différente.

6. LE DEVOIR DE PROBITE

Le détournement et la soustraction des biens publics ou privés sont prohibés :
- utilisation du véhicule de service dans un but autre que celui pour lequel il est affecté,
- matériel de l’administration détourné de sa finalité originelle,
- détournement de fonds par un comptable public ou un régisseur,
- Vols pendant le service, etc……

E. CODE DE BONNE CONDUITE ET DE DISCIPLINE
À l’embauche

 Signaler son arrivée à son responsable pour faire constater sa présence,
 en cas d’empêchement majeur, prévenir le service suffisamment à l’avance, au pire, au

moment de l’embauche.
 se présenter lors de la prise de poste effective avec tout son équipement, y compris

les EPI et les porter pendant toute la durée de son temps de travail.

Pendant le travail
 S’adresser à ses collègues et à sa hiérarchie avec politesse et respect de l’autre,
 ne pas oublier que l’on fait partie d’une équipe de travail et que la solidarité prime,
 respecter les usagers (éviter les comportements bruyants la nuit),
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 utiliser le matériel avec soin et précaution.

À la fin du service
 Prendre le temps de rendre son outil de travail (ou les équipements utilisés)

propres et en état de marche pour les collègues,
 penser à signaler les problèmes ou les pannes éventuelles ;
 ne pas oublier de dire que l’on part.

F. LES MANQUEMENTS AUX OBLIGATIONS

1. LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES
Tout fonctionnaire qui commet une faute grave, qui manque à ses obligations
professionnelles, s’expose à une sanction disciplinaire. Le droit disciplinaire concerne tant les
faits commis dans le cadre des fonctions que des comportements privés dès lors qu’ils sont
susceptibles de porter atteinte au bon fonctionnement du service ou de nature à jeter le
discrédit sur l’administration.
Les sanctions pour les titulaires
Elles sont énumérées par les textes et réparties en 4 groupes.

1er groupe

Avertissement

Blâme
(inscrit au dossier et effacé au bout de 3 ans
si aucune sanction nouvelle)

Exclusion temporaire pour une durée
maximale de 3 jours
(inscrit au dossier et effacé au bout de 3 ans
si aucune sanction nouvelle)

Ces sanctions sont prises par l’autorité territoriale sans consultation préalable du Conseil de
Discipline. Ces sanctions peuvent aussi avoir une incidence indirecte sur la carrière de l’agent
en matière d’avancement de grade ou d’échelon ou de proposition tendant à la promotion
interne et sur l’attribution du régime indemnitaire.

2ème groupe

Abaissement d’échelon

Exclusion temporaire pour une durée de 4 à
15 jours

3ème groupe Rétrogradation
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Exclusion temporaire pour une durée de 16
jours à 2 ans

4ème groupe

Mise à la retraite d’office

Révocation

Ces sanctions ne peuvent être prises qu’après avis du Conseil de Discipline et sont inscrites
au dossier. Elles peuvent être effacées, à l’appréciation de la collectivité, au bout de 10 ans, à
la demande de l’agent.

2. SANCTIONS POUR LES CONTRACTUELS
 L’avertissement
 Le blâme
 L’exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale

de 6 mois pour CDD de 6 mois et d’un an pour CDI
 Le licenciement sans préavis ni indemnité de licenciement.

Les sanctions hors avertissement et blâme doivent faire l’objet de la saisine de la commission
consultative paritaire CCP placée auprès du CDG 33.

Le présent règlement intérieur s’inscrit dans le cadre législatif et réglementaire en vigueur. Il est
susceptible d’évolutions en fonction de l’actualisation des textes, qui s’imposeront au présent
règlement.

A Arcachon, le

La Présidente de la COBAS

Marie-Hélène DES ESGAULX
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Le présent document fixe les dispositions applicables en matière de temps de travail au
sein de la COBAS. Ces dernières ont été approuvées par le Conseil Communautaire du
15 décembre 2022. Il entre en vigueur à compter du 1er janvier 2023.

Il vise plusieurs objectifs :

- la continuité du service public ;

- le respect du cadre règlementaire ;

- la prise en considération de la spécificité des Métiers de la COBAS et des conditions
de travail

- l'intérêt du service ;

La définition des nouvelles organisations du temps de travail est basée sur :

- l’application de la règlementation : 1 607 heures annuelles (dont 7 heures de solidarité)
pour tous les services de la COBAS ;

- la prise en considération des statuts particuliers relatifs à l’enseignement artistique qui
est assuré principalement par les assistants territoriaux d’enseignement artistique (AEA)
et par les professeurs d’enseignement artistique (PEA) ;

- l’intégration de la délibération n° DEL-2021-11-145 du Conseil Communautaire du
4 novembre 2021 qui fixe l’organisation du temps de travail pour le personnel de Bassin
formation ;

- des organisations de travail sur la base de 35h00, 35h30, 36h00, 37h30, 38h00, 38h30
avec des possibilités de modulation ou d’annualisation.

Article 1.1 - Les références légales et règlementaires

L’ensemble du présent règlement est le fruit d’un travail mené en 2022 en concertation
avec les représentants des organisations syndicales, les directeurs et les Elus membres
du comité technique/ CST.

Il détermine les principes en l’état actuel de la règlementation. Ils pourront être revus,
en fonction des évolutions législatives et règlementaires applicables à la Fonction
Publique Territoriale et dans le cadre du dialogue social.

Cadre légal applicable
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Le présent règlement du temps de travail a donc vocation à fixer les règles en vigueur
au sein de la COBAS concernant l’organisation du temps de travail de ses agents.

Il se fonde sur les dispositions des textes légaux et règlementaires suivants :

 Le Code général de la fonction publique
 Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels
 Décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non
complet

 Loi n° 2001–2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de
travail dans la fonction publique territoriale

 Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des
personnes âgées et des personnes handicapées

 Loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et
comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique

 Loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les
hommes

 Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique
 Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du

temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature
 Décret n° 2001–623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la

loi n° 84 – 53 du 26 janvier 1984 relatif à l’aménagement et à la réduction du
temps de travail dans la fonction publique territoriale

 Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux
supplémentaires

 Décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif aux modalités d’organisation du
temps partiel

 Décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la
fonction publique territoriale

 Décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de
jours de repos à un autre agent public parent d’un enfant gravement malade.

 Décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des jours
épargnés sur le CET

 Décret n° 2020-529 du 5 mai 2020 modifiant les dispositions relatives au congé
parental des fonctionnaires et à la disponibilité pour élever un enfant.

 Décret n° 2020-1492 du 30 novembre 2020 portant diverses dispositions
relatives au congé de présence parentale et au congé de solidarité familiale dans
la fonction publique

 Décret n° 2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif au congé de proche aidant dans
la fonction publique
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Article 1.2 - La loi de transformation de la fonction publique et les 1 607 heures

L’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction
publique met fin aux régimes dérogatoires à la durée du travail dans la fonction
publique territoriale, qui est égale à 1 607 heures annuelles. Le présent règlement a par
conséquent été élaboré et adopté dans ce contexte d’évolution de l’organisation du
temps de travail au sein de la COBAS, et plus globalement au sein de la fonction
publique territoriale.

Dans ce cadre, la COBAS a lancé une démarche d’évolution du temps de travail, à des
fins de mise en conformité, de mise en cohérence et d’équité entre les agents. Les
règles en vigueur au sein de la collectivité sont issues, outre des textes légaux et
règlementaires, d’une dynamique de co-construction et de concertation, dans le respect
du dialogue social.

Le présent dispositif s’applique à l’ensemble des personnels exerçant leurs missions au
sein de la COBAS qu’ils soient titulaires, stagiaires, contractuels de droit public ou
contractuels de droit privé et à temps complet, temps partiel ou temps non complet.

Ces dispositions ne s’appliquent pas :

- Aux cadres d’emplois spécifiques des assistants d’enseignement artistique et des
professeurs territoriaux d’enseignement artistique,

- Aux formateurs de la section apprentissage de Bassin formation. La situation de
ces agents est régie par la délibération du 4 novembre 2021.

Le non-respect du présent règlement par un agent fera l’objet dans un premier temps
d’un rappel à l’ordre par entretien avec le responsable hiérarchique.

Un nouveau manquement donnera lieu à l’application de l’une des sanctions
disciplinaires prévues par les dispositions règlementaires.
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Article 1.3 - Les garanties minimales

L’organisation du temps de travail doit respecter les garanties minimales suivantes
fixées par l’article 3 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 :

Durée hebdomadaire du travail effectif 48 h maximum
Durée de travail moyenne sur 12
semaines

44 h maximum

Durée quotidienne du travail 10 h maximum
Amplitude d’une journée de travail entre
l'heure d'arrivée et l'heure de départ

12h maximum

Repos hebdomadaire (heures
consécutives)

35 h minimum

Repos quotidien (heures consécutives) 11 h minimum
Après une période continue de travail de
6 h

20 mn de pause

Travail de nuit Période entre 22h et 5h ou 7h
consécutives comprises entre 22h et
7h

Il ne peut être dérogé aux règles énoncées ci-dessus que dans les cas et conditions ci-
après :

 Lorsque l'objet du service public en cause l'exige en permanence, notamment
pour la protection des personnes et des biens, par décret en Conseil d'Etat, pris
après avis du comité d'hygiène et de sécurité le cas échéant, du comité
technique ministériel et du Conseil supérieur de la fonction publique, qui
détermine les contreparties accordées aux catégories d'agents concernés

 Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période
limitée, par décision du chef de service qui en informe immédiatement les
représentants du personnel au comité social territorial (CST).

Article 1.4 - Le champ d’application

Le présent règlement est applicable aux agents employés par la COBAS.

Le présent règlement est applicable aux personnels quel que soit leur temps de travail à
l’exception des agents en contrat de vacation (un arrêté est fixé par agent définissant les
modalités d’engagement) qui bénéficient toutefois des mêmes garanties au temps de
travail ou de repos.
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Sont donc concernés par ce règlement, sans préjudice des dispositions législatives et
règlementaires spécifiquement applicables à certains personnels :

 Les fonctionnaires titulaires et stagiaires ;
 Les agents en détachement ou mis à disposition de la collectivité ;
 Les agents contractuels de droit public ;
 Les personnels de droit privé (parcours emploi compétences et contrats

d’apprentissage, etc.) ;

Article 1.5 - La durée d’application du règlement

Le présent règlement est adopté pour une durée indéterminée. Toute modification de
ce dernier doit être soumis pour avis au comité social territorial.

Article 2.1 - La durée annuelle du travail et les jours de compensation de la pénibilité

La durée annuelle du travail pour les agents de la COBAS est fixée à 1 607 heures. La
décomposition est la suivante :

Nombre total de jours sur l’année 365

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de
travail

- 25

Jours fériés - 8

Nombre de jours travaillés 365-137= 228

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures
1 596h

(Arrondi 1 600 h)

+ Journée de solidarité + 7 h

Total en heures :
1 607 h

Les agents travaillant sur des régimes supérieurs à 35h hebdomadaires bénéficient de jours de RTT
pour garantir le respect des 1 607h annuelles.

Conformément à l’article 2 du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, la COBAS peut
réduire la durée annuelle de travail pour tenir compte des sujétions liées à la nature des

Organisation du temps de travail
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missions et à la définition des cycles de travail qui en résultent.

Les agents pouvant bénéficier de cette réduction sont ceux dont les métiers sont
concernés par :

 Du travail en milieu insalubre,
 Du port régulier de charges lourdes,
 Travail de nuit, dimanches et jours fériés,
 Des travaux pénibles et/ou dangereux,
 Du travail fortement exposé aux intempéries.

Pour l’ensemble des agents concernés, les jours de sujétions viennent en déduction des
1 607h règlementaires. Ils correspondent à une réduction du temps de travail annuel.

Seuls les agents concernés par ces critères bénéficient d’une réduction de leur temps de
travail annuel. La seule nomenclature établissant une distinction entre agents au titre
de la pénibilité est celle définie par la CNRACL qui classe les postes des agents en trois
catégories : sédentaire, active, insalubre.

Article 2.2 - La journée de solidarité

La journée de solidarité est destinée au financement d’actions en faveur de l’autonomie
des personnes âgées ou handicapées. Elle « prend la forme d’une journée
supplémentaire de travail non rémunérée d’une durée de 7 heures ; elle est proratisée
pour les agents à temps partiel.

A la COBAS, la journée de solidarité est effectuée :

 Sous la forme d’une journée de travail supplémentaire au cours de l’année pour
les agents travaillant à temps non complet et ceux travaillant 35h par semaine,
ceux-ci ne disposant pas d’ARTT.

Article 2.3 - Les régimes et cycles en vigueur

Le temps de travail effectif est défini comme étant le temps pendant lequel l’agent est à
la disposition de l'employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer
librement à des occupations personnelles. On catégorise ainsi les notions de temps
inclus, temps assimilé et temps exclu.

Le temps de travail des agents est organisé autour de régimes, correspondant au
volume horaire hebdomadaire de référence pour l’agent. Le régime de travail des
agents détermine notamment la génération de jours de RTT.

Au sein de la COBAS, les régimes sont ouverts :

 35 heures par semaine
 35 heures 30 par semaine
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 36 heures par semaine
 37h30 par semaine
 38 heures par semaine
 38h30 par semaine

D’autres régimes de travail peuvent être ouverts selon les besoins de la collectivité et
des services.

Les cycles de travail ouverts dans la collectivité sont les suivants :

- Les cycles de travail fixes ;

- Les cycles de travail pluri-hebdomadaires ;

- L’annualisation : Il s’agit d’une organisation de travail spécifique qui définit un
cycle annuel sans référence à une durée hebdomadaire de travail hormis les limites
règlementaires (48 heures maximum sur une semaine et 44 heures sur une période de
12 semaines) ;

- Les horaires variables : Le principe des horaires variables consiste à donner aux
agents la possibilité de moduler leurs horaires journaliers de travail. Ils visent à leur
apporter une certaine souplesse dans la gestion de leur temps de travail.

Article 2.4 - Les heures supplémentaires et complémentaires

Les heures supplémentaires correspondent aux heures réalisées à la demande du
supérieur hiérarchique, au-delà de la durée de travail définie par le régime de travail.

Les heures supplémentaires sont récupérées ou rémunérées. Une même heure
supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à indemnisation et à récupération.

Le nombre d’heures supplémentaires, qu’elles soient payées ou récupérées, ne peut
dépasser un contingent mensuel de 25 heures par agent ; ce quota est proratisé pour
les agents à temps partiel. Elles doivent être effectuées dans les limites des garanties du
temps de travail précisées à l’article 1.3 du présent règlement. Ce contingent mensuel
peut être dépassé si des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période
limitée. Les représentants du personnel au comité technique en sont informés dans les
meilleurs délais.

Les agents à temps non complet peuvent être amenés exceptionnellement à effectuer
des heures complémentaires jusqu’à concurrence de 35 heures hebdomadaires et des
heures supplémentaires au-delà. Ces heures sont réalisées à la demande de l’autorité
territoriale.
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Temps partiel sur autorisation ou de droit :

Il constitue des possibilités d’aménagement du temps de travail, exprimées en
pourcentage, pour les agents publics qui consacrent ainsi une durée moindre à leur
activité professionnelle. Il convient de distinguer le temps partiel de droit de celui
soumis à autorisation et accordé pour convenances personnelles.

Emploi à temps non complet

Un emploi à temps non complet est un emploi créé pour une durée de travail inférieure
à la durée légale de travail à temps complet (inférieure à 35 heures hebdomadaires).

A la différence du temps partiel, cette caractéristique de l’emploi s’impose à l’agent.

Ainsi, un emploi à temps non complet est lié à la durée du poste ouvert par le Conseil
Communautaire. Il s’affiche en quantième des 35 heures (ou de la valeur du temps
complet pour les cadres d’emplois de la filière d’enseignement artistique),
contrairement à un temps partiel qui lui s’exprimera en pourcentage.

Un emploi à temps non complet n’ouvre pas droit à l’aménagement et la réduction du
temps de travail.

Temps partiel pour raison thérapeutique

L’exercice du temps partiel pour raison thérapeutique peut être accordé à un agent
sans durée minimum d’arrêt de travail, lorsque :

- La reprise du travail à temps partiel est reconnue comme étant de nature à
favoriser l’amélioration de son état de santé ;

- Il doit faire l’objet d’une rééducation ou d’une réadaptation professionnelle
pour retrouver un emploi compatible avec son état de santé.

La durée hebdomadaire du temps de travail doit être strictement respectée sans
dépassement possible.
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Article 3.1 - Les congés annuels

Le nombre de jours de congés s’apprécie par année civile et est fixé, pour chaque
agent, à 5 fois ses obligations hebdomadaires de service (nombre de jours
normalement travaillés).

Le décompte des jours de congés s’effectue par journée ou par demi-journée.

Ce mode de calcul s'applique à l’ensemble des agents qu’ils soient à temps complet,
temps non-complet ou encore à temps partiel. De même, l’agent dont le cycle de travail
hebdomadaire est modifié en cours d’année voit son droit à congés modifié.

Si l’agent n’a pas exercé une activité sur la totalité de l’année, le droit à congé annuel
est calculé au prorata de la durée des services accomplis.

Les agents effectuant un cycle annualisé bénéficient de 25 jours de congés par an.

Les congés annuels ne peuvent être reportés d’une année sur l’autre, sauf autorisation
exceptionnelle de l’administration.

La période de référence des congés étant l’année civile, les agents n'ont pas la
possibilité de poser des congés par anticipation en puisant dans leurs droits à congés
de l’année suivante.

Aussi, l’agent qui a épuisé ses droits à congés à la possibilité de solliciter un congé non
rémunéré sous forme d’une disponibilité pour convenances personnelles conformément
aux dispositions en vigueur.

L'absence de service est limitée à 31 jours consécutifs calendaires. Toute demande
d’ajout ou de cumul consécutif à 31 jours d’absences dues à des congés doit être
soumis à l’accord du responsable hiérarchique pour garantir la continuité de service
public.

Cette disposition ne s'applique pas :

- aux jours issus d'un compte épargne-temps ;

- aux jours de sujétion ;

Enfin, chaque agent doit poser au minimum 20 jours de congés annuels pour l’année N
(proratisé pour les agents arrivés en cours d’année).

Congés, RTT et absences
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Le congé annuel peut être interrompu par l'autorité territoriale, en cas d'urgence ou de
nécessité du service, et notamment pour assurer la continuité de ce dernier.

Si un agent tombe malade lors d’un congé (annuel, ARTT, jour de fractionnement, jour
de sujétion) celui-ci est interrompu, sous réserve de transmission de l’arrêt maladie
conformément aux dispositions prévues par le présent règlement. Ainsi, l’agent
conserve le droit à la fraction de congés non utilisée qui pourra être reportée
ultérieurement, selon les nécessités de service.

Les congés (annuel, ARTT et fractionnement) non pris pour raison de santé (maladie,
accident de service/travail, maladie professionnelle) sont reportés, dans la limite de 4
semaines de congés par an.

En cas de décès du bénéficiaire (titulaire, stagiaire ou non titulaire), ses congés annuels
sont indemnisés à ses ayants droits.

Article 3.2 - Les jours de fractionnement

Conformément au décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985, un jour de congé
supplémentaire, dit « de fractionnement » est attribué aux agents dont le nombre de
jours de congés annuels pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est de 5,
6 ou 7 jours. Il est attribué un deuxième jour de congé supplémentaire lorsque ce
nombre est au moins égal à 8 jours.

Nombre de jours de congés annuels
posés entre le 1er novembre et le 30
avril

Nombre de jours de fractionnement
attribués

5, 6 ou 7 jours 1 jour
8 jours ou plus 2 jours

L’attribution des jours de fractionnement doit être soumise à ces conditions, et non
attribués de manière automatique.

Ce ou ces jours sont acquis automatiquement dès que les conditions ci-dessus sont
remplies. Ce ou ces jours supplémentaires ne sont pas proratisés. Ils doivent être
obligatoirement consommés avant les vacances d’hiver de l’année n+1 (Zone
concernée).

Article 3.3 - Les RTT

Conformément aux délibérations cadres du temps de travail, la mise en place des jours
d’aménagement et de réduction du temps de travail (ARTT) est actée pour les agents
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de la COBAS dont le temps de travail hebdomadaire est supérieur à 35h00.

Pour mémoire, sont exclus du bénéfice des ARTT :

- les agents titulaires ou contractuels appartenant aux cadres d’emplois des professeurs
et des assistants d’enseignement artistique dont la durée de travail fixée par les décrets
n° 91-857 du 2 septembre 1991 et n° 2012-437 du 29 mars 2012 modifiées est inférieure
à 35 heures ;

- les agents à temps non complet.

La durée légale du travail est égale à 35 heures hebdomadaires. Par conséquent,
lorsqu’un agent travaille sur un régime de travail supérieur à 35 heures, il génère des
jours de récupération du temps de travail (RTT). Ces heures viennent compenser les
dépassements du temps de travail hebdomadaire, pluri-hebdomadaires et/ou annuel. Il
y a ainsi une proportionnalité entre la durée de la semaine de travail et le nombre
d’heures d’ARTT généré.

Dans le cas des agents à temps partiel, les RTT sont proratisées par rapport à la quotité
de temps de travail de l’agent. Par exemple, un régime égal à 36 heures génère 6 jours
de RTT. Un agent à temps partiel égal à 80%, travaillant sur un régime de 36 heures,
générera 4.8 jours de RTT, arrondis à 5 jours.

Concernant les agents de la COBAS, la génération de jours de RTT se décompose de la
manière suivante :

Régime de travail 35h 35h3
0

36h00 37h3
0

38h 38h3
0

Nombre de jours d’ARTT 0 3 6 15 18 21

Nombre de jours d’ARTT pour un temps
partiel 90%

0 3 5 14 16 19

Nombre de jours d’ARTT pour un temps
partiel 80%

0 3 5 12 14 17

Nombre de jours d’ARTT pour un temps
partiel 70%

0 3 4 11 13 15

Nombre de jours d’ARTT pour un temps
partiel 60%

0 2 4 9 11 13

Nombre de jours d’ARTT pour un temps
partiel 50%

0 2 3 8 9 11
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Ils doivent être pris entre le 1er janvier de l’année n et la fin des vacances d’hiver de
l’année n+1 (Zone concernée).

La prise de l'intégralité des jours d’ARTT en début d'année n'est pas possible car ces
dernières correspondent à la récupération de temps réellement effectué. Par
conséquent, l'agent doit respecter le principe d'un écoulement progressif des jours
ARTT tout au long de l'année. Le supérieur hiérarchique direct est le garant du respect
de ce dispositif.

Cas ouvrant droit à des jours de RTT Cas n’ouvrant pas droit à des jours de
RTT

 Formation professionnelle
 Formation syndicale
 Exercice d'un mandat syndical
 Heure journalière non travaillée

par les femmes enceintes à partir
du 4ème mois de grossesse

 Réserve obligatoire et défense
nationale

 Convocation d'un agent comme
juré d'Assises

 Congé pour raison de santé selon
la Circulaire n° NOR
MFPF1202031C relative aux
modalités de mise en œuvre de
l’article 115 de la loi n° 2010-1657
du 29 décembre 2010 de finances
pour 2011

En cas de départ de l’agent en cours d’année le calcul des jours ARTT attribués est
proratisé.

Les jours d’ARTT non pris et non épargnés sur le CET, à la date du départ, sont
définitivement perdus et ne peuvent faire l’objet de rémunération. En cas de décès du
bénéficiaire (titulaire, stagiaire ou non titulaire), ses jours d’ARTT sont indemnisés à ses
ayants droits.
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Article 3.4 - Les absences pour raison médicale

Tout agent titulaire, stagiaire ou contractuel doit transmettre son arrêt de travail sous pli
confidentiel dans les 48 heures, à compter de la date d’établissement de l’arrêt de
travail.

En cas de premier manquement à cette obligation de transmission dans les délais,
l’administration informe l’agent par courrier du retard constaté et de la réduction de la
rémunération à laquelle il s’expose en cas de nouvel envoi tardif dans les vingt-quatre
mois suivant l’établissement du premier arrêt de travail considéré.

En cas de nouvel envoi tardif dans les 2 ans, l’autorité territoriale applique une
diminution de moitié du montant de la rémunération afférente à la période écoulée
entre la date d’établissement de l’avis d’interruption de travail et la date d’envoi de
celui-ci à l’autorité territoriale.

En cas de retard justifié le fonctionnaire ne subira aucune réduction de sa rémunération.

Les fonctionnaires à temps non complet affiliés au régime général sont soumis aux
mêmes obligations de transmission des arrêts maladie dans un délai de quarante-huit
heures, sous peine des mêmes sanctions.

Le fonctionnaire doit également se soumettre, le cas échéant, aux contre-visites
diligentées par son autorité territoriale.
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Article 4.1 - Le suivi et le contrôle du temps de travail

Les directeurs et responsables de service sont responsables du suivi et du contrôle du
temps de travail au sein de leur(s) équipe(s).

Ils doivent opérer le suivi opérationnel des heures effectuées, en fonction du planning
élaboré et des horaires fixés au sein du service. Il leur revient également de suivre et
valider les heures supplémentaires et/ou complémentaires effectuées, ainsi que leurs
modalités de compensation, en termes de rémunération ou de récupération.

Article 4.2 - L’élaboration des plannings

Les directeurs et responsables de service sont responsables de l’organisation du travail
au sein de leur(s) équipe(s). Chaque agent respecte un planning horaire prévisionnel
défini en concertation avec son chef de service (et validé par la direction) compte tenu
des nécessités de service et des cycles de travail retenus pour le service.

Les autorisations d'absences de tous types (autorisation de temps partiel, congés, RTT,
récupérations…) sont soumises à l'accord du supérieur hiérarchique.

Article 4.3 – Le Compte Epargne Temps

Le Compte Epargne Temps (CET) est ouvert aux agents titulaires et non titulaires
justifiant d’une année de service. Les stagiaires et les non titulaires de droit privé ne
peuvent bénéficier du CET.

L’ouverture d’un CET est à l’initiative de l’agent. Elle peut se faire à tout moment et doit
être adressée par écrit à l’autorité territoriale. L’agent est informé annuellement, par le
service gestionnaire RH, des droits épargnés et consommés dans les 20 jours suivant la
date prévue pour l’alimentation des comptes.

Le CET peut être alimenté par le report de congés annuels non pris à condition que
l’agent ait consommé au moins 20 jours de congés annuels pour un agent à temps
complet au titre de l’année en cours et bénéficiant de 25 jours de congés par an.

Gestion du temps de travail
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Le CET ne peut pas être alimenté ni par le report de jours de fractionnement ni par le
report de jours de sujétion.

L'alimentation du CET intervient une fois par an sur demande écrite de l’agent à
l’attention de l’autorité territoriale. Le détail des jours déposés doit être mentionné.
Cette demande doit être formulée avant le 31 décembre de l'année en cours.

Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60.

Les jours accumulés peuvent être utilisés uniquement sous forme de congés et sont
assimilés à une période d’activité.

L'agent peut utiliser tout ou partie de son CET dès qu'il le souhaite, sous réserve des
nécessités de service et seulement après avoir soldé totalement ses droits à congés
annuels et ARTT de l'année en cours.

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l'utilisation des jours épargnés lors
de la cessation définitive de fonctions ou si le congé est sollicité à la suite d'un congé
maternité, adoption, paternité ou solidarité familiale.

Toutefois, lorsqu’un agent part à la retraite et ne peut utiliser ses jours épargnés avant
son départ, à la demande de l'administration pour raisons de service, il sera procédé à
leur indemnisation.

L'agent conserve les droits qu'il a acquis au titre du compte épargne-temps :

• en cas de détachement ou de mutation dans une autre collectivité locale ou un autre
établissement public ; il revient alors à la structure d'accueil d'assurer l'ouverture des
droits à la gestion du compte, et une convention peut prévoir des modalités financières
de transfert des droits à congés accumulés,

• en cas de mise à disposition auprès d'une organisation syndicale ; il revient alors à
l'établissement d'affectation d'assurer l'ouverture des droits et la gestion du compte,

• en cas de position hors cadres, de disponibilité, d'accomplissement du service national
ou d’activité de réserve opérationnelle ou réserve sanitaire, de congé parental, de mise
à disposition, mais aussi de détachement dans l'un des corps ou emplois de l'une des 3
fonctions publiques ; les droits sont alors conservés mais inutilisables, sauf autorisation
de l'administration de gestion, et de l'administration d'emploi en cas de détachement
ou de mise à disposition.

A l'issue d'un congé de maternité, de paternité, d'adoption ou de solidarité, familiale
(accompagnement d'une personne en fin de vie), l'agent bénéficie de plein droit, sur sa
demande, des droits à congés accumulés sur son CET.

En cas de décès du bénéficiaire du CET, ses ayants droits sont indemnisés.
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Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui
auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de
ces locaux en utilisant les technologies de l'information et de la communication.

La mise en place du télétravail est basée sur le principe du volontariat. Le télétravail n’est pas un
droit acquis et opposable. Il s’agit d’un mode d’organisation du travail.

Article 5.1 – Eligibilité des agents au télétravail

Le télétravail est ouvert aux agents titulaires, aux stagiaires, aux agents contractuels
affectés sur un emploi permanent.

Les agents éligibles au télétravail sont ceux qui cumulent les critères suivants :

 L’occupation d’un poste télétravaillable (sur avis du Directeur et sous réserve de
moyens techniques disponibles),

 La capacité à travailler en autonomie (sur avis du Directeur),
 Un temps de travail basé sur 5 jours par semaine sous réserve de l’organisation

et des nécessités de service.

Pour juger de ces critères, une demande écrite doit être faite à l’autorité territoriale qui
précisera l’éligibilité ou non du poste.

Article 5.2 – Modalités d’organisation du télétravail

Par principe, la fréquence du télétravail est fixée à 1 jour par semaine. Sur accord de la
DGS et après avis du Directeur de service, la fréquence peut être augmentée jusqu’à 2
jours par semaine. Ces jours de télétravail peuvent être posés du lundi au vendredi.

L’instauration du télétravail ne doit pas perturber la continuité des services. Dans le cas
où cela supposerait la présence continue d’un ou de plusieurs agents dans un service,
les agents dont le domicile est le plus éloigné seront prioritaires sur le télétravail.

Dans le cas où des absences surviendraient dans un service, le Directeur se réserve le
droit de révoquer les jours de télétravail et d’imposer à l’employé(e) de se rendre sur
son lieu de travail habituel, sans rattrapage.

Télétravail
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Modalités de mise en place du télétravail
Attestation sur l’honneur

Lorsque l'agent souhaite exercer le télétravail à son domicile, il atteste alors qu’il
dispose :

- d'un espace de travail adapté et qu'il travaille dans de bonnes conditions
d'ergonomie ;

- de moyens d'émission et de réception de données numériques compatibles avec son
activité professionnelle ;

- d’une installation électrique conforme aux spécifications techniques ;

- d’un contrat d'assurance multirisques habitation précisant qu'elle couvre l'exercice du
télétravail au lieu défini dans l'acte individuel ;

Le non-respect de ces éléments entraîne la non éligibilité au télétravail/service ou l’arrêt
immédiat de la période de télétravail accordée.

La demande d'exercer en télétravail

L’agent souhaitant exercer ses fonctions en télétravail adresse une demande écrite à
l’autorité territoriale qui précise les modalités souhaitées de télétravail (télétravail
régulier ou temporaire, jours fixes ou jours flottants, quotité hebdomadaire, lieu
d'exercice des fonctions en télétravail).

L’agent peut réaliser sa demande de télétravail tout au long de l’année.

Au vu de la nature des fonctions exercées et de l’intérêt du service, il sera étudié
l’opportunité de l’autorisation de télétravail lors d’un entretien entre l’agent et son N+1.
Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d'un mois
maximum à compter de la date de sa réception. En cas d’accord, la mise en œuvre est
effective dès la prise de l’arrêté plaçant l’agent en télétravail.

Période d’adaptation

Chaque autorisation fera l’objet d’une période d’adaptation d’une durée de 3 mois
maximum. Il s’agit de la période pendant laquelle l’agent comme l’employeur vérifient
que le télétravail répond aux attentes et aspirations des parties. Pendant ce temps,

Annexes
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chacune des parties peut mettre fin unilatéralement et par écrit au télétravail en
respectant un délai de prévenance d’un mois. En cas d’accord des deux parties, ce délai
de prévenance peut être réduit.

Réversibilité

Le télétravail revêt un caractère réversible. Il peut être mis un terme au dispositif, à tout
moment et par écrit, à l’initiative de l’agent ou du N+1 sous réserve d’un délai de
prévenance de deux mois. Si la fin est décidée par la collectivité, ce délai peut être
réduit en cas de nécessité de service dûment motivée. La démarche de réversibilité
nécessite un entretien entre l’agent et son encadrant.

La direction peut mettre fin au télétravail dans les cas suivants :

□ la façon de travailler de l’agent ou les nouvelles attributions de ce dernier s’avèrent en
inadéquation avec les critères requis pour le télétravail ;

□ la qualité du travail fourni ne donne pas satisfaction ;

□ les besoins du service auquel appartient le télétravailleur ont évolué et rendent
nécessaire la présence permanente de celui-ci, notamment en raison d’une évolution de
l’activité et / ou de l’organisation du service, ou en raison d’un ou plusieurs départs et /
ou d’absences d’agents, etc.

La réversibilité implique le retour de l’agent ainsi que la restitution du matériel mis à sa
disposition.

En cas de changement de fonctions ou de domicile, une nouvelle demande doit être
présentée par l’intéressé.

Suspension provisoire

En cas de nécessité de service (réunion importante, formation, missions urgentes
nécessitant la présence de l’agent, etc.), le télétravail peut être suspendu
temporairement à l’initiative de l’employeur. Les jours de télétravail non pris ne sont pas
reportables.

Fin de la période de télétravail

Le télétravail est conclu pour une durée déterminée d’un an. Le télétravail peut prendre
fin à échéance du terme, sans autre formalité.

Renouvellement télétravail

La durée d’autorisation du télétravail est d’un an maximum renouvelable après entretien
avec le responsable hiérarchique de l’agent. Aucun renouvellement n’est tacite.
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L’agent en télétravail est soumis à la même durée du travail que les agents au sein de la
collectivité ou de l’établissement. La durée du travail respecte les garanties minimales
prévues à l’article 3 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000.

Horaires

L’agent assurant ses fonctions en télétravail doit effectuer les mêmes horaires que ceux
réalisés habituellement au sein de la collectivité.

Durant le temps de travail l’agent est à la disposition de son employeur et doit se
conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations
personnelles.

L’agent télétravailleur a un droit à la déconnexion en dehors des plages habituelles de
travail. Dans ce cas, il ne pourra lui être tenu rigueur pour non réponse à sollicitation.
Toutefois, l’agent doit répondre aux sollicitations sur une durée équivalente à sa journée
habituelle de travail.

Les heures supplémentaires ne sont pas autorisées.

Lieu

Le lieu retenu pour le télétravail est le domicile (la résidence principale) de l’agent. Ce
dernier comprend un espace adapté au télétravail permettant à l’agent d’exercer ses
activités de manière confortable, sécurisée et sereine. Il n’est pas accepté de tenir des
réunions à domicile.

L’agent en télétravail peut être amené à travailler hors du lieu du télétravail dans
l’intérêt du service (réunions nécessitant la présence de l’agent sur site, formations,
missions…). Dans ce cas, l’agent doit être en possession d’une instruction écrite (ordre
de mission, convocation…) pour justifier d’un emploi du temps ou d’un trajet différent et
permettre la couverture des risques en cas de dommage ou d’accident.

L’agent en télétravail bénéficie des mêmes droits et devoirs que lorsqu’il exerce son
activité sur le lieu de travail de l’employeur. Ainsi, les règles et les processus applicables,
notamment en matière de rémunération, de gestion de carrière, d’évaluation, d’accès à
la formation professionnelle, à l’information, demeurent les mêmes que ceux
applicables à tous les agents non télétravailleurs.

L’agent télétravailleur bénéficie de la même couverture accident, maladie, frais de santé
et le cas échéant, prévoyance. Les tickets restaurant et la prime transport sont versés
dans les mêmes conditions qu’un agent travaillant sur son lieu de travail habituel.

L’obligation de confidentialité est renforcée en raison du télétravail. L’agent en
télétravail doit s’assurer du respect de la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des
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informations et documents qui lui sont confiés et auxquels il a accès dans le cadre
professionnel.

Matériel

La collectivité prend à sa charge les coûts d’acquisition ainsi que le maintien en
condition opérationnelle du matériel nécessaire à la bonne exécution du travail à
domicile.

En fonction des cas, le matériel sera soit du matériel en libre-service (sous réserve de
disponibilité) soit du matériel affecté à l’agent de manière permanente.

L’assistance technique sera de manière classique assurée par la Direction des Systèmes
d’Information (sauf la partie box / internet qui reste à la charge de l’agent).

La collectivité prend à sa charge les coûts d’acquisition, de panne, de
dysfonctionnement, de perte, de casse ou de vol du matériel et les frais de maintenance
nécessaires à la bonne exécution du travail à domicile. Cela se traduit par la mise à
disposition de moyens matériels et immatériels assortis d’une assistance technique
auprès de la Direction des Systèmes d’Information.

Les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail sont applicables à
l’agent télétravailleur. Les risques professionnels liés au poste en télétravail sont pris en
compte dans le document unique d’évaluation des risques.

L’agent en télétravail peut, à tout moment, solliciter les conseils du médecin de
prévention de la collectivité ou d’un conseiller et/ou assistant de prévention.

Tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures
normalement travaillées, sauf déplacement professionnel dûment accordé, ne pourra
donner lieu à une reconnaissance d’imputabilité au service. De même, aucun accident
domestique ou non lié à l’activité professionnelle ne peut donner lieu à une
reconnaissance d’imputabilité au service.

Tout agent qui ne se conformera pas aux dispositions du présent règlement :

- est susceptible de ne pas avoir accès au télétravail ou de se voir retirer la possibilité
d’être en télétravail,

- s'exposera à des sanctions disciplinaires de la part de l'autorité territoriale.
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Les sanctions auxquelles s’expose l’agent fonctionnaire concerné sont celles prévues à
l’article 89 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Les sanctions prévues pour les agents
non-titulaires concernés sont définies à l’article 36 du décret n° 88-145 du 15 février
1988. Enfin, les sanctions prévues pour les fonctionnaires stagiaires concernés sont
définies à l’article 6 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992.

Les différentes typologies de temps de travail
La notion de « Temps inclus » :

 Le temps d’absence pour droit syndical ;
 Le temps passé en mission ;
 Le temps de trajet entre deux postes de travail, entre plusieurs missions sur le

site de la COBAS ;
 L’astreinte ;
 Le temps de formation ;
 La pause de 20 minutes après chaque séquence de travail de 6 heures ;
 Les périodes d’indisponibilité physique (maternité, accident du travail, maladie,

etc.) ;
 Le temps consacré aux visites médicales dans le cadre professionnel ;
 Les autorisations spéciales d’absence.

La notion de « Temps exclu » :

 Le temps de repos hebdomadaire ;
 Les congés annuels et, le cas échéant, les jours de fractionnement ;
 Les jours fériés ;
 Le temps de pause méridienne ;
 Le temps de trajet domicile-travail.

La notion de « Travail assimilé » :

Le temps d'habillage, de déshabillage, le temps de douche notamment lorsque ces
opérations sont consécutives à la mise en œuvre de règles d'hygiène et de sécurité.
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NOM PRENOM LIEUX SERVICE/TRAVAIL
OT La Teste agente d'accueil
OT La Teste agente d'accueil

ALSH Responsable bureau
ALSH cuisine/ménage
ALSH cuisine/entretien

Bassin Formation Formatrice SST
Bassin Formation formateur
Bassin Formation formatrice enseignement général
Bassin Formation formatrice coiffure
Bassin Formation Informatique
Bassin Formation Formatrice SST
Bassin Formation Formatrice art et SST

aérodrome responsable bureau
aérodrome Agent AFIS tour
aérodrome Agent AFIS tour
aérodrome Agent AFIS tour
aérodrome Agent AFIS tour

centre de transfert bureau adjoint au resposable
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
centre de transfert bureau de pesée
centre de transfert haut de quai

Centre valorisation bureau
Centre valorisation bureau
Centre valorisation plateforme

pôle environnement bureau directeur d'exploitation
pôle environnement bureau service livraison des bacs
pôle environnement bureau service livraison des bacs
pôle environnement bureau responsable cellule administrative
centre de transfert Bureau responsable transport
pôle environnement bureau DGA
pôle environnement bureau directeur études et développement
pôle environnement bureau référente RH
pôle environnement bureau relation qualité/usagers
pôle environnement Bureau responsable transition écologique
pôle environnement Bureau responsable transport
pôle environnement bureau Adjoint au responsable de collecte
pôle environnement bureau responsable déchèteries
pôle environnement bureau relation communication qualité/usagers
pôle environnement bureau Adjoint magasinier
pôle environnement bureau préventeur formateur SST RH

pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte
pôle environnement collecte

pôle environnement déchèteries

TABLEAU des SST par sites et fonctions ANNEXE 5



pôle environnement déchèteries
pôle environnement déchèteries
pôle environnement déchèteries
pôle environnement déchèteries
pôle environnement déchèteries

pôle environnement transports des déchets
pôle environnement transports des déchets
pôle environnement transports des déchets
pôle environnement transports des déchets
pôle environnement transports des déchets

Ecole de musique Assistante de musique Arcachon
Ecole de musique Assistante de musique Arcachon
Ecole de musique Assistante de musique Arcachon
Ecole de musique Assistante de musique Le Teich
Ecole de musique Assistante de musique Le Teich

Atelier mécanique Chaudronnier

Siège informatique
Siège Accueil et courrier
Siège informatique
Siège DGS
Siège Secrétariat DGS
Siège Proximité
Siège secrétariat DGST
Siège Secrétariat général
Siège proximité agente d'accueil
Siège RH
siège DGST

Point d'accés au droit agente d'accueil

BA2E Chargée de mission
BA2E Assistante



































































 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN 

D’ARCACHON SUD 
  

PROTOCOLE DE SECURITE CONCERNANT LES OPERATIONS DE 
CHARGEMENT ET DECHARGEMENT 

 

 

 

Entreprise d'accueil Entreprise accédant au site 
 
Raison sociale : Communauté d’Agglomération 
du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS) 
 
Adresse : Déchèterie du Teich 
Avenue de Bordeaux, 33470 LE TEICH 

Nom du responsable : 
 

 
Téléphone : 05 56 54 16 15 
Fax : 05 56 54 71 95 
Mail :  
 
Heures d'ouverture :  
De 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h30  
du lundi au samedi 
De 8h30 à 12h le dimanche. 

 
Raison sociale :  
 
 
Adresse :  
 
 
Nom du responsable :  
 
 
Téléphone :  
  
 
Mail :  

 

Dispositions générales 

En accord avec les prescriptions des articles R 4515-4 à R 4515-11 du Code du travail, les parties 
signataires s’engagent à tenir à jour le présent protocole de sécurité en fonction des modifications qui 
pourraient intervenir. 

Le prestataire s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires à toute personne amenée à 
pénétrer sur le site pour son compte. 

Les signataires s’engagent à respecter les prescriptions du présent protocole ainsi que celles figurant dans 
les documents joints. 

Toute information modifiant ce protocole sera annexée ou donnera lieu à la rédaction d’un nouveau 
protocole. 

 

 

 

 

ANNEXE 8 



 

Port d’équipements de protection individuelle (EPI) 

 

Le port d’un vêtement haute visibilité (chasuble) est obligatoire. 

  

Le port de chaussures de sécurité et/ou d’un casque est vivement conseillé. 

 
 

 
 
 
 

Consignes générales de sécurité 

 

Respecter la limitation de vitesse. 

 

Respecter le plan de circulation, le code de la route et la signalétique. 

 

Laisser la priorité aux engins sur le site. 

 

Respecter l’interdiction de fumer sur site. 

 

Interdiction d’entrer sur le site en état d’ivresse ou d’ébriété et d’introduire des boissons 
alcoolisées. 

 
Respecter les procédures dans la zone de chargement/déchargement et s’assurer que les abords 

restent propres. 

Interdiction de stationner en dehors des espaces prévus ou indiqués par le responsable. 

Fouille et récupération de déchets strictement interdites sur le site. 

Interdiction d’utiliser ou d’intervenir sur un équipement du site. 

Seule une personne est autorisée à descendre du véhicule et uniquement en cas de nécessité. 

S’assurer que personne n’est à proximité immédiate du véhicule au moment du 

chargement/déchargement. 

Lors d’une marche arrière, vérifier qu’aucun engin, véhicule ou piéton n’est dans la zone. 

 



 

Déchets autorisés (cocher les flux concernés) 

 Déchets verts 

 Recyclables divers 

 Souches 

 Déchets d’Eléments d’Ameublement 

 Bois brut (Bois A) 

 Bois en mélange (Bois B) 

 Déchets inertes 

 Déchets non valorisables 

 Cartons 

 Ferrailles 

 Huiles végétales 

Fréquence estimée des apports 

 Plusieurs fois par semaine 

 Une fois par semaine 

 Une fois tous les 15 jours 

 Une fois par mois 

 Moins d’une fois par mois 

 Occasionnelle 

Accès au site et modalités de chargement et déchargement 
 
L’accès au site est strictement réservé : 

• aux chauffeurs équipés d’un badge d’accès (remis lors de la signature du contrat) ; 
 

A son arrivée, le chauffeur se présente au pont-bascule d’entrée et utilise son badge d’accès pour 
s’identifier et permettre l’ouverture de la barrière. 
 
Pour les opérations de chargement/déchargement, le chauffeur se dirige vers les plateformes dédiées à 
cet effet (Cf. plan de circulation). Une fois l’opération effectuée, il se dirige vers le pont-bascule de sortie, 
présente son badge à la borne pour valider la pesée. Un bon de pesée lui sera alors remis par l’agent 
d’accueil du site avec la nature du déchet déposé.  
 

En cas d’accident 

 

L’usager, témoin d’un accident, alerte immédiatement un agent du site. 

 

L’agent du site : 
• appelle les secours ; 
• informe le responsable :  

➢ Centre de transfert  05 57 15 15 20 
➢ Centre de valorisation  05 57 52 38 38 

 

Une trousse de 1ère urgence et un défibrillateur sont disponibles à l’accueil. 
 
La liste des sauveteurs secouriste du travail (SST) est affichée à l’accueil.  

 



 

Plan de circulation 
 

 

 

 

  

 

DECHETERIE DU TEICH 

CIRCULATION  



 

Précautions sanitaires à respecter dans le cadre des opérations de chargement et 
déchargement 

Les salariés, clients et chauffeurs doivent strictement respecter les mesures barrières et de prévention 
suivantes telles que recommandées par le gouvernement. 

Les chauffeurs symptomatiques (fièvre ou sensation de fièvre, toux, difficultés respiratoires) ne doivent 
pas se rendre sur les sites de la COBAS. 

 

Rappel des mesures barrières et de prévention : 

 

Documents remis et commentés par la collectivité 
Observations 
particulières 

 Règlement des déchèteries professionnelles (consultable à l’accueil du centre de 

transfert et du centre de valorisation ainsi que sur le site internet de la COBAS) 

 Consignes de sécurité et informations spécifiques 

 Plan de circulation 

 Consignes générales de sécurité sanitaire (gestes barrières) 

  

 

Le port du masque est obligatoire dans les lieux publics clos. 

 

Se laver très régulièrement les mains, dès l’arrivée sur le site de la COBAS 

(savon ou gels hydroalcooliques).  

Tousser ou éternuer dans son coude ou dans un mouchoir. 

 

Utiliser   un   mouchoir   à   usage   unique   et   le   jeter 
immédiatement à la poubelle. 

 

Proscrire les contacts physiques : saluer sans se serrer la main, ni s’embrasser. 
 

Rester à 1 mètre minimum de tout interlocuteur 

 

Ne pas se toucher le visage, y compris en cas de port de gants, 
qui sont porteurs de germes 

 



 

 

  

 

 

 

 

Le représentant de la COBAS Le représentant de l’entreprise ou l’usager 
 
Nom :  
 
Date :  
 
Signature : 
 
 

 
Nom : 
 
Date : 
 
Signature : 
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CENTRE DE VALORISATION DES DECHETS 

 DE LA COBAS : 
  

PROTOCOLE DE SECURITE 

 

 

 

Entreprise d'accueil Entreprise accédant au site 
 
Raison sociale : Communauté d’Agglomération 
du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS) 
 
Adresse : Centre de Valorisation des déchets, 
Lieu-dit Graulin, Route de Balanos, 33470, Le 
Teich 
 
Nom du responsable : 

 
 
Téléphone : 05 56 54 16 15 
Fax : 05 56 54 71 95 
Mail :  
 
Heures d'ouverture :  
De 8h à 12h et de 14h à 17h 
du lundi au vendredi 
De 9h à 12h le samedi 

 
Raison sociale :  
 
 
Adresse : 
 
 
Nom du responsable :  
 
 
Téléphone :  
  
 
Mail : 

 

Dispositions générales 

En accord avec les prescriptions des articles R 4515-4 à R 4515-11 du Code du travail, les parties 
signataires s’engagent à tenir à jour le présent protocole de sécurité en fonction des modifications qui 
pourraient intervenir. 

L’usager s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires à toute personne amenée à pénétrer 
sur le site pour son compte. 

Les signataires s’engagent à respecter les prescriptions du présent protocole ainsi que celles figurant dans 
les documents joints. 

Toute information modifiant ce protocole sera annexée ou donnera lieu à la rédaction d’un nouveau 
protocole. 

 

 



 

 

 

Port d’équipements de protection individuelle (EPI) 

 

Le port d’un vêtement haute visibilité (chasuble) est obligatoire. 

  

Le port de chaussures de sécurité et/ou d’un casque est vivement conseillé. 

 

 
 
 
 

Consignes générales de sécurité 

 

Respecter la limitation de vitesse. 

 

Respecter le plan de circulation, le code de la route et la signalétique. 

 

Laisser la priorité aux engins sur le site. 

 

Respecter l’interdiction de fumer sur site. 

 

Interdiction d’entrer sur le site en état d’ivresse ou d’ébriété et d’introduire des boissons 
alcoolisées. 

 
Respecter les procédures dans la zone de déchargement et s’assurer que les abords restent propres. 

Interdiction de stationner en dehors des espaces prévus ou indiqués par le responsable. 

Fouille et récupération de déchets strictement interdites sur le site. 

Interdiction d’utiliser ou d’intervenir sur un équipement du site. 

Seule une personne est autorisée à descendre du véhicule et uniquement en cas de nécessité. 

S’assurer que personne n’est à proximité immédiate du véhicule au moment du déchargement. 

Lors d’une marche arrière, vérifier qu’aucun engin, véhicule ou piéton n’est dans la zone. 

 



 

 
 
 

Déchets autorisés (cocher les flux concernés) 

 Déchets verts 

 Déchets verts broyés 

 Souches 

 Bois brut (Bois A) 

 Bois en mélange (Bois B) 

 Déchets inertes 

 Déchets non valorisables 

 Cartons 

 Ferrailles 

Fréquence estimée des apports 

 Plusieurs fois par semaine 

 Une fois par semaine 

 Une fois tous les 15 jours 

 Une fois par mois 

 Moins d’une fois par mois 

 Occasionnelle 

Accès au site et modalités de déchargement 
 
L’accès au site est strictement réservé : 

• Aux usagers équipés d’un badge d’accès (remis lors de l’ouverture d’un compte) ; 
• Aux usagers dotés d’un mode de règlement (usagers sans badge). 

 
A son arrivée, l’usager se présente au pont-bascule d’entrée (en respectant l’ordre de passage : un 
entrant, un sortant), utilise son badge d’accès pour s’identifier ou se présente à l’accueil (si pas de 
badge). 
 
Pour le dépôt de produits autorisés sur le centre de valorisation (déchets verts, bois, souches, 
gravats, déchets non valorisables, cartons, ferraille) après passage au vert du feu d’entrée, l’usager 
se dirige vers la zone de dépôt dédiée à cet effet (Cf. plan de circulation). 
L’usager effectue son vidage à l’emplacement spécifié, puis se dirige vers le pont bascule de sortie. Il 
présente son badge à la borne pour valider la pesée ou se rend à l’accueil (usager sans badge) ou un 
bon de pesée lui sera remis. 
 
En cas de dépôt de déchets de natures différentes, plusieurs pesées seront nécessaires. Le cas 
échéant, le tarif relatif aux déchets non valorisables sera appliqué. 
 

En cas d’accident 

 

L’usager, témoin d’un accident, alerte immédiatement un agent du centre de 
valorisation. 

 

L’agent du centre de valorisation : 
• appelle les secours ; 
• informe le responsable du centre de valorisation  

 

Une trousse de 1ère urgence et un défibrillateur sont disponibles à l’accueil. 
 
La liste des sauveteurs secouriste du travail (SST) est affichée à l’accueil.  

 



 

 

Plan de circulation 
 

 



 

Documents remis et commentés par la collectivité Observations particulières 

 Règlement des déchèteries professionnelles (consultable à 

l’accueil du centre de valorisation et sur le site internet de la COBAS) 

 Consignes de sécurité et informations spécifiques 

 Plan de circulation 

  

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Le représentant de la COBAS Le représentant de l’entreprise ou l’usager 
 
Nom :   
 
Date : 
 
Signature : 
 
 

 
Nom : 
 
Date : 
 
Signature : 
 
 



 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN 

D’ARCACHON SUD 
  

PROTOCOLE DE SECURITE CONCERNANT LES OPERATIONS DE 
CHARGEMENT ET DECHARGEMENT 

 

 

Entreprise d'accueil Entreprise accédant au site 
 
Raison sociale : Communauté d’Agglomération 
du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS) 
 
Adresse : Déchèterie d’Arcachon 
Boulevard Mestrezat, 33120 ARCACHON 

Nom du responsable : 
 

 
Téléphone : 05 56 54 16 15 
Fax : 05 56 54 71 95 
Mail :  
 
Heures d'ouverture :  
De 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h30  
du lundi au samedi 
De 8h30 à 12h le dimanche. 

 
Raison sociale :  
 
 
Adresse :  
 
 
 
Nom du responsable :  
 
 
Téléphone :  
  
 
Mail :  

 

Dispositions générales 

En accord avec les prescriptions des articles R 4515-4 à R 4515-11 du Code du travail, les parties 
signataires s’engagent à tenir à jour le présent protocole de sécurité en fonction des modifications qui 
pourraient intervenir. 

Le prestataire s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires à toute personne amenée à 
pénétrer sur le site pour son compte. 

Les signataires s’engagent à respecter les prescriptions du présent protocole ainsi que celles figurant dans 
les documents joints. 

Toute information modifiant ce protocole sera annexée ou donnera lieu à la rédaction d’un nouveau 
protocole. 

 

 

 

 

Port d’équipements de protection individuelle (EPI) 

ANNEXE 8 



 

 

Le port d’un vêtement haute visibilité (chasuble) est obligatoire. 

  

Le port de chaussures de sécurité et/ou d’un casque est vivement conseillé. 

 
 

 
 
 

Déchets autorisés (cocher les flux concernés) 

Consignes générales de sécurité 

 

Respecter la limitation de vitesse. 

 

Respecter le plan de circulation, le code de la route et la signalétique. 

 

Laisser la priorité aux engins sur le site. 

 

Respecter l’interdiction de fumer sur site. 

 

Interdiction d’entrer sur le site en état d’ivresse ou d’ébriété et d’introduire des boissons 
alcoolisées. 

 
Respecter les procédures dans la zone de chargement/déchargement et s’assurer que les abords 

restent propres. 

Interdiction de stationner en dehors des espaces prévus ou indiqués par le responsable. 

Fouille et récupération de déchets strictement interdites sur le site. 

Interdiction d’utiliser ou d’intervenir sur un équipement du site. 

Seule une personne est autorisée à descendre du véhicule et uniquement en cas de nécessité. 

S’assurer que personne n’est à proximité immédiate du véhicule au moment du 

chargement/déchargement. 

Lors d’une marche arrière, vérifier qu’aucun engin, véhicule ou piéton n’est dans la zone. 

 



 

 Déchets verts 

 Recyclables divers 

 Souches 

 Déchets d’Eléments d’Ameublement 

 Bois brut (Bois A) 

 Bois en mélange (Bois B) 

 Déchets inertes 

 Déchets non valorisables 

 Cartons 

 Ferrailles 

 Huiles végétales 

Fréquence estimée des apports 

 Plusieurs fois par semaine 

 Une fois par semaine 

 Une fois tous les 15 jours 

 Une fois par mois 

 Moins d’une fois par mois 

 Occasionnelle 

Accès au site et modalités de chargement et déchargement 
 
L’accès au site est strictement réservé : 

• aux chauffeurs équipés d’un badge d’accès (remis lors de la signature du contrat) ; 
 

A son arrivée, le chauffeur se présente au pont-bascule d’entrée et utilise son badge d’accès pour 
s’identifier et permettre l’ouverture de la barrière. 
 
Pour les opérations de chargement/déchargement, le chauffeur se dirige vers les plateformes dédiées à 
cet effet (Cf. plan de circulation). Une fois l’opération effectuée, il se dirige vers le pont-bascule de sortie, 
présente son badge à la borne pour valider la pesée. Un bon de pesée lui sera alors remis par l’agent 
d’accueil du site avec la nature du déchet déposé.  
 

En cas d’accident 

 

L’usager, témoin d’un accident, alerte immédiatement un agent du site. 

 

L’agent du site : 
• appelle les secours ; 
• informe le responsable :  

➢ Centre de transfert  05 57 15 15 20 
➢ Centre de valorisation  05 57 52 38 38 

 

Une trousse de 1ère urgence et un défibrillateur sont disponibles à l’accueil. 
 
La liste des sauveteurs secouriste du travail (SST) est affichée à l’accueil.  

 



 

Plan de circulation 
 

 

 

DECHETERIE D’ARCACHON 

CIRCULATION  



 

Précautions sanitaires à respecter dans le cadre des opérations de chargement et 
déchargement 

Les salariés, clients et chauffeurs doivent strictement respecter les mesures barrières et de prévention 
suivantes telles que recommandées par le gouvernement. 

Les chauffeurs symptomatiques (fièvre ou sensation de fièvre, toux, difficultés respiratoires) ne doivent 
pas se rendre sur les sites de la COBAS. 

 

Rappel des mesures barrières et de prévention : 

 

Documents remis et commentés par la collectivité 
Observations 
particulières 

 Règlement des déchèteries professionnelles (consultable à l’accueil du centre de 

transfert et du centre de valorisation ainsi que sur le site internet de la COBAS) 

 Consignes de sécurité et informations spécifiques 

 Plan de circulation 

 Consignes générales de sécurité sanitaire (gestes barrières) 

  

 

Le port du masque est obligatoire dans les lieux publics clos. 

 

Se laver très régulièrement les mains, dès l’arrivée sur le site de la COBAS 

(savon ou gels hydroalcooliques).  

Tousser ou éternuer dans son coude ou dans un mouchoir. 

 

Utiliser   un   mouchoir   à   usage   unique   et   le   jeter 
immédiatement à la poubelle. 

 

Proscrire les contacts physiques : saluer sans se serrer la main, ni s’embrasser. 
 

Rester à 1 mètre minimum de tout interlocuteur 

 

Ne pas se toucher le visage, y compris en cas de port de gants, 
qui sont porteurs de germes 

 



 

 

  

 

 

 

 

Le représentant de la COBAS Le représentant de l’entreprise ou l’usager 
 
Nom :  
 
Date :  
 
Signature : 
 
 

 
Nom : 
 
Date : 
 
Signature : 
 
 



 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN 

D’ARCACHON SUD 
  

PROTOCOLE DE SECURITE CONCERNANT LES OPERATIONS DE 
CHARGEMENT ET DECHARGEMENT 

 

 

 

Entreprise d'accueil Entreprise accédant au site 
 
Raison sociale : Communauté d’Agglomération 
du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS) 
 
Adresse : Déchèterie de Gujan-Mestras 
Avenue Césarée, 33470 Gujan-Mestras 

Nom du responsable : 
 

 
Téléphone : 05 56 54 16 15 
Fax : 05 56 54 71 95 
Mail :  
 
Heures d'ouverture :  
De 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h30  
du lundi au samedi 
De 8h30 à 12h le dimanche. 

 
Raison sociale :  
 
 
Adresse :  
 
 
 
Nom du responsable :  
 
 
Téléphone :  
  
 
Mail :  

 

Dispositions générales 

En accord avec les prescriptions des articles R 4515-4 à R 4515-11 du Code du travail, les parties 
signataires s’engagent à tenir à jour le présent protocole de sécurité en fonction des modifications qui 
pourraient intervenir. 

Le prestataire s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires à toute personne amenée à 
pénétrer sur le site pour son compte. 

Les signataires s’engagent à respecter les prescriptions du présent protocole ainsi que celles figurant dans 
les documents joints. 

Toute information modifiant ce protocole sera annexée ou donnera lieu à la rédaction d’un nouveau 
protocole. 

 

 

 

 

ANNEXE 8 



 

Port d’équipements de protection individuelle (EPI) 

 

Le port d’un vêtement haute visibilité (chasuble) est obligatoire. 

  

Le port de chaussures de sécurité et/ou d’un casque est vivement conseillé. 

 
 

 
 
 
 

Consignes générales de sécurité 

 

Respecter la limitation de vitesse. 

 

Respecter le plan de circulation, le code de la route et la signalétique. 

 

Laisser la priorité aux engins sur le site. 

 

Respecter l’interdiction de fumer sur site. 

 

Interdiction d’entrer sur le site en état d’ivresse ou d’ébriété et d’introduire des boissons 
alcoolisées. 

 
Respecter les procédures dans la zone de chargement/déchargement et s’assurer que les abords 

restent propres. 

Interdiction de stationner en dehors des espaces prévus ou indiqués par le responsable. 

Fouille et récupération de déchets strictement interdites sur le site. 

Interdiction d’utiliser ou d’intervenir sur un équipement du site. 

Seule une personne est autorisée à descendre du véhicule et uniquement en cas de nécessité. 

S’assurer que personne n’est à proximité immédiate du véhicule au moment du 

chargement/déchargement. 

Lors d’une marche arrière, vérifier qu’aucun engin, véhicule ou piéton n’est dans la zone. 

 



 

 
Déchets autorisés (cocher les flux concernés) 

 Déchets verts 

 Recyclables divers 

 Souches 

 Déchets d’Eléments d’Ameublement 

 Bois brut (Bois A) 

 Bois en mélange (Bois B) 

 Déchets inertes 

 Déchets non valorisables 

 Cartons 

 Ferrailles 

 Huiles végétales 

Fréquence estimée des apports 

 Plusieurs fois par semaine 

 Une fois par semaine 

 Une fois tous les 15 jours 

 Une fois par mois 

 Moins d’une fois par mois 

 Occasionnelle 

Accès au site et modalités de chargement et déchargement 
 
L’accès au site est strictement réservé : 

• aux chauffeurs équipés d’un badge d’accès (remis lors de la signature du contrat) ; 
 

A son arrivée, le chauffeur se présente au pont-bascule d’entrée et utilise son badge d’accès pour 
s’identifier et permettre l’ouverture de la barrière. 
 
Pour les opérations de chargement/déchargement, le chauffeur se dirige vers les plateformes dédiées à 
cet effet (Cf. plan de circulation). Une fois l’opération effectuée, il se dirige vers le pont-bascule de sortie, 
présente son badge à la borne pour valider la pesée. Un bon de pesée lui sera alors remis par l’agent 
d’accueil du site avec la nature du déchet déposé.  
 

En cas d’accident 

 

L’usager, témoin d’un accident, alerte immédiatement un agent du site. 

 

L’agent du site : 
• appelle les secours ; 
• informe le responsable :  

➢ Centre de transfert  05 57 15 15 20 
➢ Centre de valorisation  05 57 52 38 38 

 

Une trousse de 1ère urgence et un défibrillateur sont disponibles à l’accueil. 
 
La liste des sauveteurs secouriste du travail (SST) est affichée à l’accueil.  

 



 

Plan de circulation 
 

 

 

    

DECHETERIE DE GUJAN-MESTRAS 

CIRCULATION  



 

Précautions sanitaires à respecter dans le cadre des opérations de chargement et 
déchargement 

Les salariés, clients et chauffeurs doivent strictement respecter les mesures barrières et de prévention 
suivantes telles que recommandées par le gouvernement. 

Les chauffeurs symptomatiques (fièvre ou sensation de fièvre, toux, difficultés respiratoires) ne doivent 
pas se rendre sur les sites de la COBAS. 

 

Rappel des mesures barrières et de prévention : 

 

Documents remis et commentés par la collectivité 
Observations 
particulières 

 Règlement des déchèteries professionnelles (consultable à l’accueil du centre de 

transfert et du centre de valorisation ainsi que sur le site internet de la COBAS) 

 Consignes de sécurité et informations spécifiques 

 Plan de circulation 

 Consignes générales de sécurité sanitaire (gestes barrières) 

  

 

Le port du masque est obligatoire dans les lieux publics clos. 

 

Se laver très régulièrement les mains, dès l’arrivée sur le site de la COBAS 

(savon ou gels hydroalcooliques).  

Tousser ou éternuer dans son coude ou dans un mouchoir. 

 

Utiliser   un   mouchoir   à   usage   unique   et   le   jeter 
immédiatement à la poubelle. 

 

Proscrire les contacts physiques : saluer sans se serrer la main, ni s’embrasser. 
 

Rester à 1 mètre minimum de tout interlocuteur 

 

Ne pas se toucher le visage, y compris en cas de port de gants, 
qui sont porteurs de germes 

 



 

 

  

 

 

 

 

Le représentant de la COBAS Le représentant de l’entreprise ou l’usager 
 
Nom :  
 
Date :  
 
Signature : 
 
 

 
Nom : 
 
Date : 
 
Signature : 
 
 



 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN 

D’ARCACHON SUD 
  

PROTOCOLE DE SECURITE CONCERNANT LES OPERATIONS DE 
CHARGEMENT ET DECHARGEMENT 

 

 

 

Entreprise d'accueil Entreprise accédant au site 
 
Raison sociale : Communauté d’Agglomération 
du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS) 
 
Adresse : Déchèterie de La Teste de Buch 
Avenue de l’Aérodrome, 33260 LA TESTE DE 
BUCH 

Nom du responsable : 
 

 
Téléphone : 05 56 54 16 15 
Fax : 05 56 54 71 95 
Mail :  
 
Heures d'ouverture :  
De 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h30  
du lundi au samedi 
De 8h30 à 12h le dimanche. 

 
Raison sociale :  
 
 
Adresse :  
 
 
Nom du responsable :  
 
 
Téléphone :  
  
 
Mail :  

 

Dispositions générales 

En accord avec les prescriptions des articles R 4515-4 à R 4515-11 du Code du travail, les parties 
signataires s’engagent à tenir à jour le présent protocole de sécurité en fonction des modifications qui 
pourraient intervenir. 

Le prestataire s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires à toute personne amenée à 
pénétrer sur le site pour son compte. 

Les signataires s’engagent à respecter les prescriptions du présent protocole ainsi que celles figurant dans 
les documents joints. 

Toute information modifiant ce protocole sera annexée ou donnera lieu à la rédaction d’un nouveau 
protocole. 

 

 

 

ANNEXE 8 



 

 

Port d’équipements de protection individuelle (EPI) 

 

Le port d’un vêtement haute visibilité (chasuble) est obligatoire. 

  

Le port de chaussures de sécurité et/ou d’un casque est vivement conseillé. 

 
 

 
 

Consignes générales de sécurité 

 

Respecter la limitation de vitesse. 

 

Respecter le plan de circulation, le code de la route et la signalétique. 

 

Laisser la priorité aux engins sur le site. 

 

Respecter l’interdiction de fumer sur site. 

 

Interdiction d’entrer sur le site en état d’ivresse ou d’ébriété et d’introduire des boissons 
alcoolisées. 

 
Respecter les procédures dans la zone de chargement/déchargement et s’assurer que les abords 

restent propres. 

Interdiction de stationner en dehors des espaces prévus ou indiqués par le responsable. 

Fouille et récupération de déchets strictement interdites sur le site. 

Interdiction d’utiliser ou d’intervenir sur un équipement du site. 

Seule une personne est autorisée à descendre du véhicule et uniquement en cas de nécessité. 

S’assurer que personne n’est à proximité immédiate du véhicule au moment du 

chargement/déchargement. 

Lors d’une marche arrière, vérifier qu’aucun engin, véhicule ou piéton n’est dans la zone. 

 



 

 
 

Déchets autorisés (cocher les flux concernés) 

 Déchets verts 

 Recyclables divers 

 Souches 

 Déchets d’Eléments d’Ameublement 

 Bois brut (Bois A) 

 Bois en mélange (Bois B) 

 Déchets inertes 

 Déchets non valorisables 

 Cartons 

 Ferrailles 

 Huiles végétales 

Fréquence estimée des apports 

 Plusieurs fois par semaine 

 Une fois par semaine 

 Une fois tous les 15 jours 

 Une fois par mois 

 Moins d’une fois par mois 

 Occasionnelle 

Accès au site et modalités de chargement et déchargement 
 
L’accès au site est strictement réservé : 

• aux chauffeurs équipés d’un badge d’accès (remis lors de la signature du contrat) ; 
 

A son arrivée, le chauffeur se présente au pont-bascule d’entrée et utilise son badge d’accès pour 
s’identifier et permettre l’ouverture de la barrière. 
 
Pour les opérations de chargement/déchargement, le chauffeur se dirige vers les plateformes dédiées à 
cet effet (Cf. plan de circulation). Une fois l’opération effectuée, il se dirige vers le pont-bascule de sortie, 
présente son badge à la borne pour valider la pesée. Un bon de pesée lui sera alors remis par l’agent 
d’accueil du site avec la nature du déchet déposé.  
 

En cas d’accident 

 

L’usager, témoin d’un accident, alerte immédiatement un agent du site. 

 

L’agent du site : 
• appelle les secours ; 
• informe le responsable :  

➢ Centre de transfert  05 57 15 15 20 
➢ Centre de valorisation  05 57 52 38 38 

 

Une trousse de 1ère urgence et un défibrillateur sont disponibles à l’accueil. 
 
La liste des sauveteurs secouriste du travail (SST) est affichée à l’accueil.  

 



 

Plan de circulation 
 

 

 

 

 

 

 

DECHETERIE DE LA TESTE DE BUCH 

CIRCULATION  



 

Précautions sanitaires à respecter dans le cadre des opérations de chargement et 
déchargement 

Les salariés, clients et chauffeurs doivent strictement respecter les mesures barrières et de prévention 
suivantes telles que recommandées par le gouvernement. 

Les chauffeurs symptomatiques (fièvre ou sensation de fièvre, toux, difficultés respiratoires) ne doivent 
pas se rendre sur les sites de la COBAS. 

 

Rappel des mesures barrières et de prévention : 

 

Documents remis et commentés par la collectivité 
Observations 
particulières 

 Règlement des déchèteries professionnelles (consultable à l’accueil du centre de 

transfert et du centre de valorisation ainsi que sur le site internet de la COBAS) 

 Consignes de sécurité et informations spécifiques 

 Plan de circulation 

 Consignes générales de sécurité sanitaire (gestes barrières) 

  

 

Le port du masque est obligatoire dans les lieux publics clos. 

 

Se laver très régulièrement les mains, dès l’arrivée sur le site de la COBAS 

(savon ou gels hydroalcooliques).  

Tousser ou éternuer dans son coude ou dans un mouchoir. 

 

Utiliser   un   mouchoir   à   usage   unique   et   le   jeter 
immédiatement à la poubelle. 

 

Proscrire les contacts physiques : saluer sans se serrer la main, ni s’embrasser. 
 

Rester à 1 mètre minimum de tout interlocuteur 

 

Ne pas se toucher le visage, y compris en cas de port de gants, 
qui sont porteurs de germes 

 



 

 

  

 

 

 

 

Le représentant de la COBAS Le représentant de l’entreprise ou l’usager 
 
Nom :  
 
Date :  
 
Signature : 
 
 

 
Nom : 
 
Date : 
 
Signature : 
 
 



 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN 

D’ARCACHON SUD 
  

PROTOCOLE DE SECURITE CONCERNANT LES OPERATIONS DE 
CHARGEMENT ET DECHARGEMENT 

 

 

 

Entreprise d'accueil Entreprise accédant au site 
 
Raison sociale : Communauté d’Agglomération 
du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS) 
 
Adresse : Centre de transfert, 680 bis avenue de 
l’aérodrome, 33260, La Teste de Buch. 
 
Nom du responsable : 

 
 
Téléphone : 05 56 54 16 15 
Fax : 05 56 54 71 95 
Mail :  
 
Heures d'ouverture :  
De 8h00 à 18h30 sans interruption, 
du lundi au vendredi 
 

 
Raison sociale :  
 
 
Adresse :  
 
 
Nom du responsable :  
 
 
Téléphone :  
  
 
Mail :  

 

Dispositions générales 

En accord avec les prescriptions des articles R 4515-4 à R 4515-11 du Code du travail, les parties 
signataires s’engagent à tenir à jour le présent protocole de sécurité en fonction des modifications qui 
pourraient intervenir. 

Le prestataire s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires à toute personne amenée à 
pénétrer sur le site pour son compte. 

Les signataires s’engagent à respecter les prescriptions du présent protocole ainsi que celles figurant dans 
les documents joints. 

Toute information modifiant ce protocole sera annexée ou donnera lieu à la rédaction d’un nouveau 
protocole. 

 

 

 

ANNEXE 8 



 

 

Port d’équipements de protection individuelle (EPI) 

 

Le port d’un vêtement haute visibilité (chasuble) est obligatoire. 

  

Le port de chaussures de sécurité et/ou d’un casque est vivement conseillé. 

 
 

 
 

Consignes générales de sécurité 

 

Respecter la limitation de vitesse. 

 

Respecter le plan de circulation, le code de la route et la signalétique. 

 

Laisser la priorité aux engins sur le site. 

 

Respecter l’interdiction de fumer sur site. 

 

Interdiction d’entrer sur le site en état d’ivresse ou d’ébriété et d’introduire des boissons 
alcoolisées. 

 
Respecter les procédures dans la zone de chargement/déchargement et s’assurer que les abords 

restent propres. 

Interdiction de stationner en dehors des espaces prévus ou indiqués par le responsable. 

Fouille et récupération de déchets strictement interdites sur le site. 

Interdiction d’utiliser ou d’intervenir sur un équipement du site. 

Seule une personne est autorisée à descendre du véhicule et uniquement en cas de nécessité. 

S’assurer que personne n’est à proximité immédiate du véhicule au moment du 

chargement/déchargement. 

Lors d’une marche arrière, vérifier qu’aucun engin, véhicule ou piéton n’est dans la zone. 

 



 

 
Déchets concernés (cocher les flux) 

 Bacs roulant hors d’usage 

 Recyclables divers 

 Papiers 

 Déchets d’Eléments d’Ameublement 

 Bois brut (Bois A) 

 Bois en mélange (Bois B) 

 Déchets inertes 

 

 Déchets non valorisables 

 Cartons 

 Ferrailles 

 

Fréquence estimée  

 Plusieurs fois par semaine 

 Une fois par semaine 

 Une fois tous les 15 jours 

 Une fois par mois 

 Moins d’une fois par mois 

 Occasionnelle 

Accès au site et modalités de chargement et déchargement 
 
L’accès au site est strictement réservé : 

• aux chauffeurs équipés d’un badge d’accès (remis lors de la signature du contrat) ; 
 

A son arrivée, le chauffeur se présente au pont-bascule d’entrée et utilise son badge d’accès pour 
s’identifier et permettre l’ouverture de la barrière. 
 
Pour les opérations de chargement/déchargement, le chauffeur se dirige vers les plateformes dédiées à 
cet effet (Cf. plan de circulation). Une fois l’opération effectuée, il se dirige vers le pont-bascule de sortie, 
présente son badge à la borne pour valider la pesée. Un bon de pesée lui sera alors remis par l’agent 
d’accueil du site avec la nature du déchet déposé.  
 

En cas d’accident 

 

L’usager, témoin d’un accident, alerte immédiatement un agent du site. 

 

L’agent du site : 
• appelle les secours ; 
• informe le responsable :  

➢ Centre de transfert  
➢ Centre de valorisation  

 

Une trousse de 1ère urgence et un défibrillateur sont disponibles à l’accueil. 
 
La liste des sauveteurs secouriste du travail (SST) est affichée à l’accueil.  

 



 

Plan de circulation 
 

 

 



 

Précautions sanitaires à respecter dans le cadre des opérations de chargement et 
déchargement 

Les salariés, clients et chauffeurs doivent strictement respecter les mesures barrières et de prévention 
suivantes telles que recommandées par le gouvernement. 

Les chauffeurs symptomatiques (fièvre ou sensation de fièvre, toux, difficultés respiratoires) ne doivent 
pas se rendre sur les sites de la COBAS. 

 

Rappel des mesures barrières et de prévention : 

 

Documents remis et commentés par la collectivité 
Observations 
particulières 

 Règlement des déchèteries professionnelles (consultable à l’accueil du centre de 

transfert et du centre de valorisation ainsi que sur le site internet de la COBAS) 

 Consignes de sécurité et informations spécifiques 

 Plan de circulation 

 Consignes générales de sécurité sanitaire (gestes barrières) 

  

 

Le port du masque est obligatoire dans les lieux publics clos. 

 

Se laver très régulièrement les mains, dès l’arrivée sur le site de la COBAS 

(savon ou gels hydroalcooliques).  

Tousser ou éternuer dans son coude ou dans un mouchoir. 

 

Utiliser   un   mouchoir   à   usage   unique   et   le   jeter 
immédiatement à la poubelle. 

 

Proscrire les contacts physiques : saluer sans se serrer la main, ni s’embrasser. 
 

Rester à 1 mètre minimum de tout interlocuteur 

 

Ne pas se toucher le visage, y compris en cas de port de gants, 
qui sont porteurs de germes 

 



 

 

  

 

 

 

 

 

Le représentant de la COBAS Le représentant de l’entreprise ou l’usager 
 
Nom :  
Date :  
 
Signature : 
 
 

 
Nom : 
 
Date : 
 
Signature : 
 
 



 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN 

D’ARCACHON SUD 
  

PROTOCOLE DE SECURITE CONCERNANT LES OPERATIONS DE 
CHARGEMENT ET DECHARGEMENT 

 

 

 

Entreprise d'accueil Entreprise accédant au site 
 
Raison sociale : Communauté d’Agglomération 
du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS) 
 
Adresse : Déchèterie Cazaux 
Rue Marie Dufaure, 33260 La Teste de buch 
 
Nom du responsable : 

 
 
Téléphone : 05 56 54 16 15 
Fax : 05 56 54 71 95 
Mail :  
 
Heures d'ouverture :  
De 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h30  
du lundi au samedi 
De 8h30 à 12h le dimanche. 

 
Raison sociale :  
 
 
Adresse :  
 
 
 
Nom du responsable :  
 
 
Téléphone :  
  
 
Mail :  

 

Dispositions générales 

En accord avec les prescriptions des articles R 4515-4 à R 4515-11 du Code du travail, les parties 
signataires s’engagent à tenir à jour le présent protocole de sécurité en fonction des modifications qui 
pourraient intervenir. 

Le prestataire s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires à toute personne amenée à 
pénétrer sur le site pour son compte. 

Les signataires s’engagent à respecter les prescriptions du présent protocole ainsi que celles figurant dans 
les documents joints. 

Toute information modifiant ce protocole sera annexée ou donnera lieu à la rédaction d’un nouveau 
protocole. 
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Port d’équipements de protection individuelle (EPI) 

 

Le port d’un vêtement haute visibilité (chasuble) est obligatoire. 

  

Le port de chaussures de sécurité et/ou d’un casque est vivement conseillé. 

 
 

 
 

Consignes générales de sécurité 

 

Respecter la limitation de vitesse. 

 

Respecter le plan de circulation, le code de la route et la signalétique. 

 

Laisser la priorité aux engins sur le site. 

 

Respecter l’interdiction de fumer sur site. 

 

Interdiction d’entrer sur le site en état d’ivresse ou d’ébriété et d’introduire des boissons 
alcoolisées. 

 
Respecter les procédures dans la zone de chargement/déchargement et s’assurer que les abords 

restent propres. 

Interdiction de stationner en dehors des espaces prévus ou indiqués par le responsable. 

Fouille et récupération de déchets strictement interdites sur le site. 

Interdiction d’utiliser ou d’intervenir sur un équipement du site. 

Seule une personne est autorisée à descendre du véhicule et uniquement en cas de nécessité. 

S’assurer que personne n’est à proximité immédiate du véhicule au moment du 

chargement/déchargement. 

Lors d’une marche arrière, vérifier qu’aucun engin, véhicule ou piéton n’est dans la zone. 

 



 

 
Déchets autorisés (cocher les flux concernés) 

 Déchets verts 

 Recyclables divers 

 Souches 

 Déchets d’Eléments d’Ameublement 

 Bois brut (Bois A) 

 Bois en mélange (Bois B) 

 Déchets inertes 

 Déchets non valorisables 

 Cartons 

 Ferrailles 

 Huiles végétales 

Fréquence estimée des apports 

 Plusieurs fois par semaine 

 Une fois par semaine 

 Une fois tous les 15 jours 

 Une fois par mois 

 Moins d’une fois par mois 

 Occasionnelle 

Accès au site et modalités de chargement et déchargement 
 
L’accès au site est strictement réservé : 

• aux chauffeurs équipés d’un badge d’accès (remis lors de la signature du contrat) ; 
 

A son arrivée, le chauffeur se présente au pont-bascule d’entrée et utilise son badge d’accès pour 
s’identifier et permettre l’ouverture de la barrière. 
 
Pour les opérations de chargement/déchargement, le chauffeur se dirige vers les plateformes dédiées à 
cet effet (Cf. plan de circulation). Une fois l’opération effectuée, il se dirige vers le pont-bascule de sortie, 
présente son badge à la borne pour valider la pesée. Un bon de pesée lui sera alors remis par l’agent 
d’accueil du site avec la nature du déchet déposé.  
 

En cas d’accident 

 

L’usager, témoin d’un accident, alerte immédiatement un agent du site. 

 

L’agent du site : 
• appelle les secours ; 
• informe le responsable :  

➢ Centre de transfert  05 57 15 15 20 
➢ Centre de valorisation  05 57 52 38 38 

 

Une trousse de 1ère urgence et un défibrillateur sont disponibles à l’accueil. 
 
La liste des sauveteurs secouriste du travail (SST) est affichée à l’accueil.  

 



 

Plan de circulation 
 

 

 

 

  

 

DECHETERIE DE CAZAUX 

CIRCULATION  



 

Précautions sanitaires à respecter dans le cadre des opérations de chargement et 
déchargement 

Les salariés, clients et chauffeurs doivent strictement respecter les mesures barrières et de prévention 
suivantes telles que recommandées par le gouvernement. 

Les chauffeurs symptomatiques (fièvre ou sensation de fièvre, toux, difficultés respiratoires) ne doivent 
pas se rendre sur les sites de la COBAS. 

 

Rappel des mesures barrières et de prévention : 

 

Documents remis et commentés par la collectivité 
Observations 
particulières 

 Règlement des déchèteries professionnelles (consultable à l’accueil du centre de 

transfert et du centre de valorisation ainsi que sur le site internet de la COBAS) 

 Consignes de sécurité et informations spécifiques 

 Plan de circulation 

 Consignes générales de sécurité sanitaire (gestes barrières) 

  

 

Le port du masque est obligatoire dans les lieux publics clos. 

 

Se laver très régulièrement les mains, dès l’arrivée sur le site de la COBAS 

(savon ou gels hydroalcooliques).  

Tousser ou éternuer dans son coude ou dans un mouchoir. 

 

Utiliser   un   mouchoir   à   usage   unique   et   le   jeter 
immédiatement à la poubelle. 

 

Proscrire les contacts physiques : saluer sans se serrer la main, ni s’embrasser. 
 

Rester à 1 mètre minimum de tout interlocuteur 

 

Ne pas se toucher le visage, y compris en cas de port de gants, 
qui sont porteurs de germes 

 



 

 

  

 

 

 

 

Le représentant de la COBAS Le représentant de l’entreprise ou l’usager 
 
Nom :  
 
Date :  
 
Signature : 
 
 

 
Nom : 
 
Date : 
 
Signature : 
 
 



 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN 

D’ARCACHON SUD 
  

PROTOCOLE DE SECURITE CONCERNANT LES OPERATIONS DE 
CHARGEMENT ET DECHARGEMENT 

 

 

 

Entreprise d'accueil Entreprise accédant au site 
 
Raison sociale : Communauté d’Agglomération 
du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS) 
 
Adresse : Déchèterie du Pyla sur Mer 
Avenue de Biscarrosse, 33260 LA TESTE DE 
BUCH 

Nom du responsable : 
 

 
Téléphone : 05 56 54 16 15 
Fax : 05 56 54 71 95 
Mail :  
 
Heures d'ouverture :  
De 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h30  
du lundi au samedi 
De 8h30 à 12h le dimanche. 

 
Raison sociale :  
 
 
Adresse :  
 
 
 
Nom du responsable :  
 
 
Téléphone :  
  
 
Mail :  

 

Dispositions générales 

En accord avec les prescriptions des articles R 4515-4 à R 4515-11 du Code du travail, les parties 
signataires s’engagent à tenir à jour le présent protocole de sécurité en fonction des modifications qui 
pourraient intervenir. 

Le prestataire s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires à toute personne amenée à 
pénétrer sur le site pour son compte. 

Les signataires s’engagent à respecter les prescriptions du présent protocole ainsi que celles figurant dans 
les documents joints. 

Toute information modifiant ce protocole sera annexée ou donnera lieu à la rédaction d’un nouveau 
protocole. 
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Port d’équipements de protection individuelle (EPI) 

 

Le port d’un vêtement haute visibilité (chasuble) est obligatoire. 

  

Le port de chaussures de sécurité et/ou d’un casque est vivement conseillé. 

 
 

 
 

Consignes générales de sécurité 

 

Respecter la limitation de vitesse. 

 

Respecter le plan de circulation, le code de la route et la signalétique. 

 

Laisser la priorité aux engins sur le site. 

 

Respecter l’interdiction de fumer sur site. 

 

Interdiction d’entrer sur le site en état d’ivresse ou d’ébriété et d’introduire des boissons 
alcoolisées. 

 
Respecter les procédures dans la zone de chargement/déchargement et s’assurer que les abords 

restent propres. 

Interdiction de stationner en dehors des espaces prévus ou indiqués par le responsable. 

Fouille et récupération de déchets strictement interdites sur le site. 

Interdiction d’utiliser ou d’intervenir sur un équipement du site. 

Seule une personne est autorisée à descendre du véhicule et uniquement en cas de nécessité. 

S’assurer que personne n’est à proximité immédiate du véhicule au moment du 

chargement/déchargement. 

Lors d’une marche arrière, vérifier qu’aucun engin, véhicule ou piéton n’est dans la zone. 

 



 

 
Déchets autorisés (cocher les flux concernés) 

 Déchets verts 

 Recyclables divers 

 Souches 

 Déchets d’Eléments d’Ameublement 

 Bois brut (Bois A) 

 Bois en mélange (Bois B) 

 Déchets inertes 

 Déchets non valorisables 

 Cartons 

 Ferrailles 

 

Fréquence estimée des apports 

 Plusieurs fois par semaine 

 Une fois par semaine 

 Une fois tous les 15 jours 

 Une fois par mois 

 Moins d’une fois par mois 

 Occasionnelle 

Accès au site et modalités de chargement et déchargement 
 
L’accès au site est strictement réservé : 

• aux chauffeurs équipés d’un badge d’accès (remis lors de la signature du contrat) ; 
 

A son arrivée, le chauffeur se présente au pont-bascule d’entrée et utilise son badge d’accès pour 
s’identifier et permettre l’ouverture de la barrière. 
 
Pour les opérations de chargement/déchargement, le chauffeur se dirige vers les plateformes dédiées à 
cet effet (Cf. plan de circulation). Une fois l’opération effectuée, il se dirige vers le pont-bascule de sortie, 
présente son badge à la borne pour valider la pesée. Un bon de pesée lui sera alors remis par l’agent 
d’accueil du site avec la nature du déchet déposé.  
 

En cas d’accident 

 

L’usager, témoin d’un accident, alerte immédiatement un agent du site. 

 

L’agent du site : 
• appelle les secours ; 
• informe le responsable :  

➢ Centre de transfert  05 57 15 15 20 
➢ Centre de valorisation  05 57 52 38 38 

 

Une trousse de 1ère urgence et un défibrillateur sont disponibles à l’accueil. 
 
La liste des sauveteurs secouriste du travail (SST) est affichée à l’accueil.  

 



 

Plan de circulation 
 

 

 

 

  

 

DECHETERIE DU PYLA SUR MER 

CIRCULATION  



 

Précautions sanitaires à respecter dans le cadre des opérations de chargement et 
déchargement 

Les salariés, clients et chauffeurs doivent strictement respecter les mesures barrières et de prévention 
suivantes telles que recommandées par le gouvernement. 

Les chauffeurs symptomatiques (fièvre ou sensation de fièvre, toux, difficultés respiratoires) ne doivent 
pas se rendre sur les sites de la COBAS. 

 

Rappel des mesures barrières et de prévention : 

 

Documents remis et commentés par la collectivité 
Observations 
particulières 

 Règlement des déchèteries professionnelles (consultable à l’accueil du centre de 

transfert et du centre de valorisation ainsi que sur le site internet de la COBAS) 

 Consignes de sécurité et informations spécifiques 

 Plan de circulation 

 Consignes générales de sécurité sanitaire (gestes barrières) 

  

 

Le port du masque est obligatoire dans les lieux publics clos. 

 

Se laver très régulièrement les mains, dès l’arrivée sur le site de la COBAS 

(savon ou gels hydroalcooliques).  

Tousser ou éternuer dans son coude ou dans un mouchoir. 

 

Utiliser   un   mouchoir   à   usage   unique   et   le   jeter 
immédiatement à la poubelle. 

 

Proscrire les contacts physiques : saluer sans se serrer la main, ni s’embrasser. 
 

Rester à 1 mètre minimum de tout interlocuteur 

 

Ne pas se toucher le visage, y compris en cas de port de gants, 
qui sont porteurs de germes 

 



 

 

  

 

 

 

 

Le représentant de la COBAS Le représentant de l’entreprise ou l’usager 
 
Nom :  
 
Date :  
 
Signature : 
 
 

 
Nom : 
 
Date : 
 
Signature : 
 
 



 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN 

D’ARCACHON SUD 
  

PROTOCOLE DE SECURITE CONCERNANT LES OPERATIONS DE 
CHARGEMENT ET DECHARGEMENT 

 

 

 

Entreprise d'accueil Entreprise accédant au site 
 
Raison sociale : Communauté d’Agglomération 
du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS) 
 
Adresse : Point Vert d’Arcachon 
Avenue du Parc 

33120 ARCACHON 

Nom du responsable : 
 

 
Téléphone : 05 56 54 16 15 
Fax : 05 56 54 71 95 
Mail :  
 
Heures d'ouverture :  
Hiver, 
De 14h00 à 18h00, du lundi au vendredi 
Eté, 
Du lundi au samedi : 8h30 - 12h30 et 13h30 - 
18h30 
 

 
Raison sociale :  
 
 
Adresse :  
 
 
Nom du responsable :  
 
 
Téléphone :  
  
 
Mail : rhousni@lerelaisgironde.com 

 

Dispositions générales 

En accord avec les prescriptions des articles R 4515-4 à R 4515-11 du Code du travail, les parties 
signataires s’engagent à tenir à jour le présent protocole de sécurité en fonction des modifications qui 
pourraient intervenir. 

Le prestataire s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires à toute personne amenée à 
pénétrer sur le site pour son compte. 

Les signataires s’engagent à respecter les prescriptions du présent protocole ainsi que celles figurant dans 
les documents joints. 

Toute information modifiant ce protocole sera annexée ou donnera lieu à la rédaction d’un nouveau 
protocole. 

 

 



 

 

 

Port d’équipements de protection individuelle (EPI) 

 

Le port d’un vêtement haute visibilité (chasuble) est obligatoire. 

  

Le port de chaussures de sécurité et/ou d’un casque est vivement conseillé. 

 
 

Consignes générales de sécurité 

 

Respecter la limitation de vitesse. 

 

Respecter le plan de circulation, le code de la route et la signalétique. 

 

Laisser la priorité aux engins sur le site. 

 

Respecter l’interdiction de fumer sur site. 

 

Interdiction d’entrer sur le site en état d’ivresse ou d’ébriété et d’introduire des boissons 
alcoolisées. 

 
Respecter les procédures dans la zone de chargement/déchargement et s’assurer que les abords 

restent propres. 

Interdiction de stationner en dehors des espaces prévus ou indiqués par le responsable. 

Fouille et récupération de déchets strictement interdites sur le site. 

Interdiction d’utiliser ou d’intervenir sur un équipement du site. 

Seule une personne est autorisée à descendre du véhicule et uniquement en cas de nécessité. 

S’assurer que personne n’est à proximité immédiate du véhicule au moment du 

chargement/déchargement. 

Lors d’une marche arrière, vérifier qu’aucun engin, véhicule ou piéton n’est dans la zone. 

 



 

 
 
 

Déchets autorisés (cocher les flux concernés) 

⚫ Textiles 

 Souches 

 Déchets verts brut  

Fréquence estimée des apports 

 Plusieurs fois par semaine 

 Une fois par semaine 

 Une fois tous les 15 jours 

 Une fois par mois 

 Moins d’une fois par mois 

⚫ Occasionnelle 

Accès au site et modalités de chargement et déchargement 
 
L’accès au site est strictement réservé : 

• aux chauffeurs équipés d’un badge d’accès (remis lors de la signature du contrat) ; 
 

A son arrivée, le chauffeur se présente à l’agent d’accueil pour s’identifier. 
 
Pour les opérations de chargement/déchargement, le chauffeur se dirige vers les plateformes dédiées à 
cet effet (Cf. plan de circulation).  
 

En cas d’accident 

 

L’usager, témoin d’un accident, alerte immédiatement l’agent du site. 

 

L’agent du site : 
• appelle les secours ; 
• informe le responsable :  

➢ Responsable Déchèteries  
 

 

Une trousse de 1ère urgence et un défibrillateur sont disponibles à l’accueil. 
 
La liste des sauveteurs secouriste du travail (SST) est affichée à l’accueil.  

 



 

Plan de circulation 
 

 

 POINT VERT D’ARCACHON 



 

 

Documents remis et commentés par la collectivité 
Observations 
particulières 

 Règlement des déchèteries et Point vert réservés aux particuliers (consultable 

à l’accueil du Point vert d’Arcachon ainsi que sur le site internet de la COBAS) 

 Consignes de sécurité et informations spécifiques 

 Plan de circulation 

  

 

 

  

 

 

 

 

Le représentant de la COBAS Le représentant de l’entreprise ou l’usager 
 
Nom :  
 
Date :  
 
Signature : 
 
 

 
Nom : 
 
Date : 
 
Signature : 
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La Directrice des Ressources Humaines 

 

La Directrice du Pôle Environnement 

 

 

 

ORDRE DE MISSION - DEMENAGEMENT 
 

Pôle Environnement  
 

 

M 
 
 
AFFECTATION - (Résidence administrative)_2 allée d’Espagne 33120 ARCACHON 

- (Résidence personnelle)  ..............................................................................  
 

 
MOTIF: DEMENAGEMENT 
 
Adresse de départ :  
Adresse d’arrivée :  
 
VEHICULE UTILISE :  
 
SERVICE DE RATTACHEMENT DU VEHICULE :  
 
Date de prise en charge du véhicule :  
Date de retour du véhicule :  

                  
 L’utilisation du véhicule est subordonnée aux conditions définies par la COBAS. 
 

Durant la mise à disposition du véhicule, l’agent est exceptionnellement autorisé a remisé ce 
véhicule à son domicile.         

 
 

Fait à Arcachon le   
 
                                                                  
La Directrice Générale des Services 
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REGLEMENT POUR LA PREVENTION DES CONDUITES ADDICTIVES 

 

PREAMBULE- CADRE JURIDIQUE 

Préambule 

La consommation d’alcool ou de produits stupéfiants est règlementée par les codes de la 
santé publique, de la route et par le Code du Travail. Elle modifie les comportements, accroit 
les risques professionnels et la survenue d’accidents et impacte la qualité de service. 

Il est de la responsabilité sociale de l’employeur public de se positionner face aux risques 
liés à la consommation d’alcool ou de produits stupéfiants en les prévenant et en proposant 
un accompagnement auprès de tous. 

Le présent règlement a pour objet de préciser les différentes dispositions relatives à la 
consommation de boissons alcoolisées ou de produits illicites au sein de la collectivité. 

Trois axes d’action sont menés conjointement : l’information, la prévention et l’assistance. 

Dans cet objectif et des métiers à risques recensés, la COBAS en application de l’art. L4121-
1 du Code du Travail, prévoit le règlement pour la prévention des conduites addictives. 

Parce qu’il est destiné à organiser la vie professionnelle, ce règlement s’impose à chacun de 
la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Arcachon Sud, quel que soit son statut : élu 
local, fonctionnaire, agent non titulaire, salarié de droit privé, agents remplaçants, stagiaires, 
saisonniers… 

Il est communiqué à chaque nouveau salarié, lors de son embauche. 

Cadre juridique 

Au titre de l’article L421-1 du Code du Travail, l’employeur se doit de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale de ses 
employés. 

L’art. R4228-20 du Code du travail précise que l’introduction et la consommation d’alcool 
sont interdites, sauf le vin, la bière, le cidre, le poiré lors des repas. 

Il est interdit à tout chef d’établissement, directeur, gérant, préposé, chef de chantier et en 
général, toute personne ayant autorité sur les ouvriers, et employés de laisser entrer ou 
séjourner dans les mêmes établissements des personnes en état d’ivresse (art. R4228-21 du 
Code du Travail). 

Lorsque la consommation de boissons alcoolisées, dans les conditions fixées au premier 
alinéa, est susceptible de porter atteinte à la sécurité et la santé physique et mentale de 
travailleurs, l’employeur, en application de l’article L.4121-1 du code du travail, prévoit dans 
le règlement intérieur ou, à défaut, par note de service les mesures permettant de protéger la 
santé et la sécurité des travailleurs et de prévenir tout risque d’accident. Ces mesures, qui 
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peuvent, notamment prendre la forme d’une limitation voire d’une interdiction de cette 
consommation, doivent être proportionnées au but recherché. (Décret n°2014-754 modifiant 
l’art. R.4228-20 du code du travail art.1) 

DEFINITION 

L’Autorité hiérarchique : sont considérés comme autorité hiérarchique tout chef de service de 
catégorie A, B ou C ou chef de service contractuel. 

Sont considérés comme état d’ébriété, état d’ivresse, signe d’imprégnation alcoolique tout 
trouble du comportement lié à l’alcool et tout état lié à un taux d’alcoolémie supérieur au taux 
légal en vigueur visé par la règlementation du code de la route (code de la route art R.234-
1). 

L’addiction se définit comme la dépendance d’une personne à une substance ou une activité 
génératrice de plaisir, dont elle ne peut plus se passer en dépit de sa propre volonté. 

ART  1 : PRINCIPES GENERAUX 

1) La vente, l’introduction, la distribution et la consommation de boissons alcoolisées et/ 
ou de produits stupéfiants, sont strictement interdits pendant le temps de travail des 
agents et sur tous lieux de travail y compris pendant le temps des repas sur tous 
postes de travail de la COBAS. 

2) En raison des risques encourus pour lui et ses collègues de travail, l’accès ou le 
séjour, d’un agent en état anormal ou suspect, quelque soit son poste ou sa fonction, 
sur les différents sites de la COBAS, est interdit. 

3) Tout agent de la COBAS ayant autorité ne peut laisser entrer ou séjourner dans les 
locaux des agents en état d’ivresse ou étant sous l’emprise de stupéfiant, ni laisser 
introduire ou laisser distribuer pour être consommé par le personnel des boissons 
alcoolisées ou des produits illicites. 

4) Le chef de service favorise le dialogue avec l’agent en ne passant pas sous silence 
les faits qui se sont produits et leurs répercussions sur le travail sous réserve 
d’engager sa responsabilité. 

5) Le rôle de chacun est d’alerter quant une personne est en danger. L’alerte ne doit 
pas être perçue comme une délation, mais comme un moyen d’éviter un accident ou 
l’aggravation de la santé de l’agent et/ou des tiers. Dans ce cadre tout agent de la 
collectivité constatant un comportement anormal d’un de ces collègues devra le 
signaler immédiatement à sa hiérarchie. 

6) Des fontaines à eau gratuites, bouteilles d’eau (activités externes) et autres points 
d’eau potables sont à disposition des agents dans les services. 
 

ART 2 : POSTES DE TRAVAIL A RISQUES  

Le danger peut concerner, l’agent lui-même, ses collègues des tiers. 

Pour les travaux effectués sur les postes dangereux, le principe « 0 » alcool est retenu. Les 
postes concernés sont les suivants : 

La conduite ou la maintenance de tous les véhicules de service, engins, poids lourds… 
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La manipulation de produits dangereux, substances et préparations dangereuses 
(inflammables, toxiques, CMR, explosives) 

L’utilisation de machines dangereuses, coupantes, tranchantes,… 

Le travail sur voiries (ripeurs, entretien et travaux de livraison) 

L’utilisation d’appareils de levage 

Le travail sur équipements électriques 

Travaux bruyants, de soudage, de démolition 

Le travail en hauteur 

Le travail isolé 

L’accompagnement d’enfants ou de personnes âgées ou handicapées ou des usagers du 
service public 

ART 3 : EN CAS DE SUSPICION  

Conduites à tenir lors d’un comportement anormal 

Toute personne présentant, sur les lieux de travail, « des signes visibles de tous » 
permettant de soupçonner un état anormal (propos incohérents, démarche titubante, haleine 
sentant fortement l’alcool, agressivité, difficulté d’élocution, …) est pris en charge par un 
responsable ayant autorité sur l’agent. Il sera préventivement retiré de son poste de travail. Il 
ne sera pas laissé seul sans surveillance. 

Au vu de la dangerosité du travail, le responsable ou toute personne compétente, désignée 
par l’autorité peut procéder au dépistage de l’alcoolémie. Ce test a pour objectif de lever le 
doute sur la suspicion présente d’alcool. Si le test est négatif, le comportement dangereux 
peut rester valable et une action de protection/prévention doit être menée ; 

Le médecin de prévention sera immédiatement alerté ou le cas échéant le SAMU (15). 

Les agents ont interdiction de raccompagner un autre agent pour qui l’état d’ivresse ou des 
troubles du comportement ont été constatés. Il sera pris en charge par un proche (famille, 
amis). 

La fiche constat jointe au présent règlement doit être complétée. La hiérarchie et la direction 
des ressources humaines devront être informées. 

 

ART 4 : DEPISTAGE  

Pour l’alcool 

L’autorité territoriale en accord avec le FSSSCT, a mis en place une procédure( annexe 1) 
permettant de réaliser de manière inopinée ou sur demande, des tests de dépistage des 
agents occupants des postes dangereux dits « à risques » pour prévenir ou faire cesser une 
situation de travail dangereuse pour eux-mêmes ou pour les autres, tels que définis dans le 
présent règlement. 
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Le taux d’alcoolémie au-delà duquel l’agent est retiré de son poste de travail est le taux légal 
en vigueur par la Code de la route ou selon l’’article 2 ci-dessus. 

Dans l’objectif de faire cesser une situation dangereuse, l’agent pourra se voir proposer un 
dépistage effectué à l’aide d’éthylotest ou éthylomètre par des personnes désignées à cet 
effet. L’agent auquel est proposé ce dépistage pourra se faire assister par une personne de 
son choix. 

Il aura la possibilité de contester sur le champ les résultats du contrôle et demander à 
bénéficier d’une contre-expertise, c'est-à-dire la vérification du taux d’alcoolémie par un 
deuxième dépistage effectué à l’aide d’un éthylotest ou éthylomètre, vingt minutes près le 
premier (ArrRNUR-09/10/87). 

Si un agent refuse de se soumettre à un dépistage alors que l’autorité territoriale a respecté 
toutes les dispositions précédentes, il y a alors présomption d’ébriété. 

Un compte rendu écrit de l’incident (Fiche constat) est réalisé par le chef de service. L’agent 
peut également annoter son commentaire. 

En cas de contrôle positif, l’agent est immédiatement retiré de son poste de travail et les 
conduites à tenir seront appliquées. 

Si l’alcootest s’avère négatif et au vu du trouble du comportement, l’agent est retiré de son 
poste de travail. Les secours seront alertés afin d’avoir un avis médical. 

 

Pour les produits stupéfiants 

Les règles d’interdiction relatives aux stupéfiants sont fixées par le Code de la santé 
publique et le Code de la route : 

L’usage illicite de l’une des substances ou plantes classées comme stupéfiantes est puni de 
1 an d’emprisonnement et de 3750 € d’amende. 

Toute personne ayant conduit sous l’influence de substances classées comme stupéfiantes, 
est passible d’une peine de 2 ans d’emprisonnement et de 4500 € d’amende. 

Tout agent présentant des signes extérieurs détectables ou évocateurs d’un comportement 
inhabituel, sera immédiatement retiré de son poste de travail. 

Dans un souci de sécurité et de prévention, La COBAS peut diligenter sur un de ses sites ou 
sur la voie publique des contrôles inopinés qui seront réalisés par les forces de police. 

 

 ART 5 : DISCIPLINE 

Le dépistage ne peut avoir pour objet que de prévenir ou de faire cesser une situation 
dangereuse et non de permettre à l’employeur de faire constater une éventuelle faute 
disciplinaire en vue de prendre une sanction. 

Une sanction disciplinaire peut être déclenchée et reste à l’appréciation de l’autorité 
territoriale. 
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Les traitements médicamenteux. 
 
En cas de traitement médicamenteux, il est fortement conseillé à l’agent de prendre rendez-
vous avec le médecin du travail afin de savoir si son traitement est compatible avec son 
poste de travail et s’il n’implique pas de risque pour l’agent. 
Par ailleurs, l’agent peut aussi en parler en amont à son médecin traitant afin que ce dernier 
puisse adapter de manière cohérente le traitement aux missions de l’agent (prendre par 
exemple un médicament le soir au lieu du  matin). 
 

 

ART 6 : L’ORGANISATION DES POTS AU TRAVAIL 

La consommation d’alcool fait appel à la vigilance et au comportement responsable de 
chacun. 

Les « pots » organisés au sein d’un service devront rester occasionnels. Ils sont destinés à 
fêter une situation particulière (promotion, départ à la retraite, mariage, naissance, vœux…) 

Tout agent désirant organiser un « pot » devra en faire la demande à son chef de service en 
précisant le motif. Le chef de service donnera son accord en précisant le lieu et les horaires 
et préconisera l’équilibre des boissons proposées, toujours associés à une collation, en 
retournant à l’agent le formulaire complété. (annexe 2). 

 

ART 7 : APPLICATION -ENTREE EN VIGEUR 

Applications 

Le refus de l’agent de se soumettre aux dispositions du présent règlement peut entraîner 
l’une des sanctions prévues à l’art 89 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et conformément à l’art 
33 de cette loi et au décret n°2012-170 du 3 février 2012 modifiant le décret n°85-603 du 10 
juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail. Ce règlement a été soumis pour avis 
aux membres du CHSCT le 29 mars 2018. 

Ce présent règlement est soumis à l’approbation du Conseil Communautaire du 14 
Décembre 2023. 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement est affiché dans les locaux de travail.  
Il est également consultable sur l’intranet et à la Direction des Ressources Humaines. 
Il fera l’objet d’une communication interne. 
 

Modifications 

Toute modification ultérieure ou retrait de clause de règlement sera soumise à la même 
procédure, étant entendu que toute clause de règlement deviendrait contraire aux 
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dispositions légales ou règlementaires applicables à la collectivité du fait de l’évolution de 
ces dernières, serait nulle de plein droit. 

        Fait à Arcachon, le  

              Marie Hélène DES ESGAULX 

                           Présidente  



ANNEXE 1  
Fiche de constat d’un  comportement inadapté face à une situation de travail, ou d’un contrôle inopiné: 

A remplir par la hiérarchie et à transmettre à  la DRH dans les 48 h 
 

Identité de l’agent : 
Nom-Prénom : …………………………………………………………  Fonction : ……………………………………………………..…….. 
Direction / Service : ……………………………………………….…  Lieu de travail : …………………………………………..……….. 
 

Description du comportement inadapté de l’agent (possibilité de plusieurs critères convergents) : 
Difficultés d’expression  Oui  Non  
Propos incohérents  Oui  Non  
Troubles de l’équilibre  Oui  Non  
Haleine caractéristique  Oui  Non   
Troubles visuels   Oui  Non  
Agitation verbale   Oui  Non   

Désorientation    Oui  Non  
Agressivité                 Oui  Non  
Gestes imprécis   Oui  Non  
Somnolence                 Oui  Non  
Diminution des réflexes           Oui  Non  
Agitation physique                Oui  Non  

Autre (préciser) : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Observations / circonstances : 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Constats des faits :  
Le (jour /heure/ minutes) : ………………………………………………………………………………………………………………………………..…………….. 
Lieu : …………………………………………………………………………………………………..……………………………………………….…………………. 
Par (nom, prénom, fonction, service) : ……………………………………………………………………………………….……………………………………… 
Autre(s) témoin(s) : (nom, prénom, fonction) : …………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Actions réalisées : 
 Retrait du poste de travail : Oui  Non  
 Appel(s) effectué(s) : 

Service Médical d’Urgence (tél. : 15 ou 112)  Médecin généraliste (coordonnées) : ………………… 
Entourage de l’agent     DRH 
Chef de service     Forces de l’ordre (en cas d’extrême nécessité) 
Directeurs                                                                         DGS 

 Ethylotests:  
Proposé  Oui  Non  
Accepté  Oui  Non  
Positivité            Oui  Non  
Présence d’un tiers (nom /prénom) : …………………………………… 

2d test demandé par l’agent : Oui      Non  
Positivité                                     Oui      Non  
 
Présence d’un tiers (nom / prénom) : ……………………………….. 

 
Suite donnée 
 Evacuation par les secours 
 Prise en charge par un membre de la famille ou proche de l’agent (nom/prénom) : ………………………………….. 
 Reprise du travail 
 
Observations éventuelles de l’agent 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Date et Signatures : 
Le chef de service    Témoins   Agent    Raccompagnant 
 
 
Nom  Prénom    Nom Prénom   Nom Prénom  Nom Prénom 
 
Copie transmise à la DRH / Copie transmise au médecin de prévention  / Copie transmise à l’agent 

ANNEXE 10 



                                                                                                       ANNEXE 11 

DEMANDE D AUTORISATION POUR L’ORGANISATION D’UN POT 

(à retourner 8 jours avant la date d’effet de la réunion au Directeur Général des Services) 

Désignation du demandeur   : ------------------------------------------------------------------------ 

Motif de la réunion   : ------------------------------------------------------------------------ 

Lieu de la réunion   : ------------------------------------------------------------------------ 

Date, heure et durée de la réunion : ------------------------------------------------------------------------ 

Nombre de participants estimés : ------------------------------------------------------------------------ 

A,       le, 

Signature :      
________________________________________________________________________ 

AUTORISATION D’ORGANISER UN POT 

Mme, M __________________________________________________________________ 

Est autorisé(e) à organiser un pot le : ________________________ de ____ H à _______ H 

Dans le lieu suivant : _________________________________________________________ 

 

Rappel des consignes : 

La mise à disposition du lieu de réunion se fait sous la responsabilité du demandeur. Merci 
de veiller à ce que le lieu de réunion soit rendu dans l’état initial où il se trouvait. 

Il est demandé de : 

• Réduire la quantité d’alcool proposée, dans la limite d’un verre par personne( une 
bouteille de vin contient environ 6 verres), 

• Interdire aux participants d’apporter leurs propres boissons, 
• Accompagner ces boissons d’une collation, 
• Equilibrer les boissons non alcoolisées et boissons alcoolisées et proposer une 

meilleure qualité des apéritifs sans alcool et des jus de fruit, 
• Limiter la durée du pot 
• A la fin du pot, retirer toutes les bouteilles, vides comme pleines. 

Enfin il est conseillé d’inviter les participants à modérer leur consommation d’alcool et de 
proposer aux participants des alcootests afin de leur permettre de procéder à une 
autoévaluation de leur taux d’alcoolémie. 

A, -------------------------------- 

Le, ------------------------------- 

                                                                              Signature :     
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ANNEXE 12  

 
 
 

Livret de consignes de sécurité 

Destiné aux agents des déchèteries et du point vert de la COBAS 
 
 
 

 

 
POLE ENVIRONNEMENT 

 

680 b, Avenue de l’aérodrome 
33260 La Teste de Buch 

 
 

Présentation Réunion agents de déchèteries du 15/06/2022 
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PREAMBULE 
 

L'agent d’accueil de déchèterie assure l'organisation fonctionnelle de la déchèterie en fonction des 

consignes définies par la Cobas. 

 
Il est en charge de l’accueil du public et doit expliquer les règles de tri aux usagers et doit contrôler 

qu'elles soient mises en œuvre et de la bonne tenue du site 

 
Il respecte les procédures et remplit tous les documents nécessaires à l'exploitation du site. Il gère au  

mieux les aléas (incidents, conflits éventuels) en privilégiant le calme, la courtoisie dans la continuité 

du service public. 

 
Il doit répondre à : 

• La satisfaction de l'usager�
• La conformité des cahiers des charges des opérateurs de transport et traitement : les produits 

triés doivent être conformes aux critères qualité requis, demandés par les centres de traitement.�
• La valorisation de l’image de la Cobas (Comportement, tenue, manière de servir, entretien des sites…)�

 
Il est responsable de la tenue du site. Il respecte le règlement intérieur et fait respecter les règles de  

sûreté, hygiène et sécurité aux usagers. Les horaires d'ouverture et l'activité varient en fonction des  

périodes de l'année. Il peut travailler seul ou en binôme. 

 
L’agent de déchèterie est confronté à la présence de produits et matériaux divers et variés qui 

nécessitent la plus grande vigilance en cas de manipulation. 

 
Tout accident a des répercussions importantes pour l’agent et la collectivité. Il est donc indispensable de 
prévenir les risques d’accidents et de maladies liés au travail. 

 
L’objectif de ce livret est de transmettre aux agents des déchèteries les consignes de sécurité de la 
collectivité qu’ils doivent appliquer. 

 
Chaque agent doit : 

 
• Veiller au respect des règles et des consignes d’hygiène et de sécurité données par sa hiérarchie 

et formalisées dans le présent livret ;�
 

• Signaler les situations à risque, toute situation de danger grave et imminent, et toute défectuosité 
des systèmes de protection dont il aurait connaissance ;�

 
• S’assurer de sa propre sécurité, celle des usagers et autres agents de la Cobas intervenant sur le 

site�
 

Ce livret est annexé au règlement intérieur du Pôle Environnement ; Il doit être remis et expliqué par le 
chef de service à tout agent intervenant au sein d’une déchèterie (Titulaire, contractuel, stagiaire ou 
remplaçant). 
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PARTIE I. MESURES A RESPECTER PAR L’AGENT DE DECHETERIE 
 
 
 

A. LE PORT DES EPI 
 
 

Vêtements de signalisation à haute visibilité (classe 2) 
Le port de vêtement de signalisation à haute visibilité fournis par la Cobas est obligatoire. 
- Chaussures de sécurité (protection contre  écrasement, coupure, glissade, perforation) ; 
- Pantalon ou bermuda ; 
- Gants (protection contre les piqûres et les coupures et pour l’hygiène) ; 
- T-shirt ou gilet fluo (obligatoire si port du bermuda) ; 
- Parka, pantalon et veste de pluie  (protection contre le froid et les intempéries). 

 

      
  
 

Lavage/entretien des vêtements 
 

Les vêtements doivent être propres et en bon état. 
 

Le lavage des EPI est assuré par la COBAS (La récupération des vêtements à laver est effectuée par le chef 
de service, 1 à 2 fois par semaine). 

 
Le lavage domestique des EPI est interdit, car il peut altérer les bandes réfléchissantes et il ne permet 
pas de comptabiliser le nombre de lavage des vêtements, et donc de garantir que ceux-ci répondent 
aux obligations du code du travail 

 
 

Les agents doivent régulièrement vérifier et prendre soin de leurs équipements de protection. Toute 
détérioration devra être signalée au chef de service en vue d’un remplacement. 

 
Les agents arrivent en tenue de ville et s’habillent sur le lieu de travail. Pour des mesures d’hygiène, les 
EPI restent dans les vestiaires. 
 
Un quart d’heure de douche est prévu dans le temps de travail. 

Le port du DATI (Dispositif Alarme pour Travailleur Isolé) est obligatoire en cas de présence d’un seul agent 
sur la déchèterie  
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Exemple de tenue conforme 
 

Rappel : obligation de porter un vêtement de signalisation à haute visibilité de 
classes 2 ou 3 

 
 

Chaussures de sécurité et paire de gants (fournis par la cobas) obligatoire 
 
 
  



 
Livret de consignes de sécurité 

CT-CHSCT du 14/06/2019 
6 

 

 

 

B. LE RÔLE DE L’AGENT DE DECHETERIE 

Il doit assurer : 
 

✓ Le bon fonctionnement de la déchèterie
 

✓ L’entretien du site et de ses abords
 

✓ L’accueil des usagers, les informer sur les points de règlement�
 

✓ Orienter les usagers pour le tri des déchets.�
 
 
 
 
 

 

 
 

Pour bien faire mon travail, je connais, j’applique et fais respecter le règlement intérieur de la déchèterie 

Consignes spécifiques 
 

✓ Rappeler aux usagers que la présence des jeunes enfants sur 
le site est sous leur entière responsabilité et qu’ils doivent 
rester dans le véhicule, le temps du vidage 

 
✓ Pour les usagers et les agents, les animaux doivent rester 

dans les véhicules. 
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PARTIE III. PENDANT LA JOURNEE 

PARTIE II. AVANT L’OUVERTURE DE LA DECHETERIE 

C L’AGENT S’EQUIPE DE SES EPI 

✓ L’agent s’équipe avec ses EPI (équipements de protection individuelle) : indispensables pour 
se protéger des chocs, des coupures … et également pour être visible.�

 
✓ Prend connaissance des consignes spécifiques du jour transmises par la hiérarchie, ou son 

collègue (Si prise de poste l’après-midi)�
 
 
 
 
 

L’intérêt de porter ses EPI est de mieux se prémunir des risques de : 
 

✓ Coupures, d'éraflures, d’écrasement par un objet lourd, d'entorse ...�
 

✓ Projection de produits chimiques et poussières�
 

✓ Collision avec un véhicule�
 

D. L’AGENT VERIFIE L’ETAT DE LA DECHETERIE 

✓ Un tour des installations et de ses abords doit être opéré au début et en fin de poste, pour vérifier 
des traces de vandalisme éventuelles, des dégâts liés aux vols, d’effractions, d’incendies …�

 
✓ Les déchets au sol doivent être enlevés avant l’accès du public. A défaut, les zones doivent être 

balisées.�
 

Consignes spécifiques 
 

✓ Veiller à garder l’accès libre aux quais de déchargement�
✓ Vérifier la présence des équipements de sécurité (Extincteur, garde-corps …)�
✓ Signaler tout acte de vandalisme au chef de service�
✓ Verrouiller le site pendant les horaires de fermetures (portes accès 

fermées / cadenassées …)�
✓ Dégeler les voies d’accès routières et piétonnes�
✓ Disposer les protections (Ex. chevalet /pour prévenir du danger …)�

Pour la manutention de produit dangereux, le port de lunettes, de gants et d’un tablier de protection est 
obligatoire. 

Lors des opérations de vidage et de compactage, le port d’un casque et / ou de bouchons d’oreilles est 
recommandé 
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PARTIE III. PENDANT LA JOURNEE 

 
E. L’AGENT ACCUEILLE LES USAGERS, LES PROFESSIONNELS, LES 
PRESTATAIRES 

L’agent de la déchèterie s’assure que : 
 

✓ L’usager est autorisé à déposer à la déchèterie�
 

✓ Que les dépôts sont conformes aux déchets recevables à la déchèterie�
 

Si un usager refuse d’obéir, éviter le conflit et relever son identité (nom, immatriculation du véhicule...). 
Ces faits sont à consigner dans le carnet d'exploitation de la déchèterie et à signaler immédiatement à 
votre chef de service. 

 
 

 

Consignes spécifiques 
 

✓ Aider les usagers à manœuvrer jusqu’au point de déchargement (surtout les 
remorques) et à décharger si besoin 

✓ Informer des consignes d’utilisation du site (Ex. Nettoyage du quai après leur dépôt, pas 
de récupération de déchets …) 

✓ Diriger les usagers en fonction de la nature des déchets qu’ils souhaitent déposer 
 

Nota. Si le déchet est trop difficile à mettre dans la benne, à vider, utiliser le matériel de 
manutention … 
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F. L’AGENT REGULE LA CIRCULATION DES USAGERS 
 

 

 

 

 
 
 

 

Consignes spécifiques 
 

✓ Faire respecter le plan de circulation 
✓ Aider au positionnement des véhicules 
✓ En cas de forte affluence (ou en cas d’accident), réguler l’accès aux quais 
✓ Faire respecter un périmètre de sécurité (En cas de dépôt de déchets dangereux ou 

l’intervention d’un véhicule de service ou d’opération de compactage de la benne, en 
cours) 

✓ Ne pas manipuler les matériaux / mobiliers/ tout objet/ dans les bennes 
✓ Refuser les déchets pouvant contenir de l'amiante, du fibrociment... (Seule la déchèterie 

de La Teste de Buch prend l’amiante sous conditions … 

Pour que les dépôts soient sécurisés sans risque d’incident, de heurt, de chute, de choc, de projection … Je suis 
vigilant sur les modalités d’accès, l’attitude et les comportements des usagers. 
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G. L’AGENT ORGANISE LA GESTION DU SITE 

L’agent de la déchèterie gère en : 
 

✓ Organisant les enlèvements (Veiller au Protocole de chargement / déchargement)�
✓ Assurant une présence permanente sur le site (Pendant les heures d’ouvertures du site)�
✓ En optimisant la capacité d’accueil de déchets dans les bennes�
✓ En rendant compte de toutes anomalies, dysfonctionnements, incidents … au chef de service�
✓ En tenant à jour le cahier d’exploitation
✓ En effectuant un entretien quotidien du bureau d’accueil et des sanitaires�

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Consignes spécifiques 
 

✓ Ne jamais descendre dans une benne 
✓ Interdiction de récupérer pour soi-même ou pour autrui tout objet, matériau, meuble … 
✓ Veiller à anticiper l’évacuation des bennes et autres contenants 

 
Nota. Pour déplacer un objet dans une benne, utiliser une pince ou un outil approprié 
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H. L’AGENT ASSURE LE TRI DES DECHETS DANGEREUX DES MENAGES 
(DDS) 

 
A savoir : distincts des ordures ménagères par leur toxicité, il faut être très prudent lors des  
manipulations de ces produits. Ils participent à la pollution des rivières, à la contamination de la nappe 
phréatique en cas d’enfouissement, de rejet dans le sol … 

 
✓ Les consignes de tri pour les DDS sont strictes et nécessitent que l’agent de déchèterie ait reçu une 

formation adéquate.�
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Je veille à ce que les DDS soient correctement stockés dans le local dédié qui est ventilé, dans des contenants 
spécifiques. L’accès au local est sécurisé. 

Consignes spécifiques de sécurité 
 

✓ Port de gants adaptés, de lunettes de protection, de masques et d’un tablier de protection, 
pour toute manipulation 

✓ Trier les produits selon leur nature 
✓ Interdiction de fumer dans le local 
✓ Aucun usager ne doit accéder au local 
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I. L’AGENT DE DECHETTERIE REPRESENTE LA COBAS, LE SERVICE PUBLIC 
 

 

 
Je me dois et je fais en sorte d’être : 

 
✓ Poli, courtois et calme avec les usagers�
✓ D’accueillir les usagers dès leur arrivée sur le site�
✓ Disponible
✓ D’abréger les discussions avec les habitués, mes connaissances�

 
 
 

En cas de litige, d’incident : 
 

✓ Proposer à l’usager de remplir une fiche de réclamation�
 
 
 

En fin de service, je fais le tour du site, je vérifie que tout est en ordre, que personne n’est présent … 
je ferme le bureau, les portes d’accès … 

 
 
 

Je veille à assurer une bonne qualité de service et je suis conscient que ma manière de servir contribuera 
à la valorisation de l’image du service public. 
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PARTIE IV. HYGIÈNE DE VIE 
 

Pour effectuer mon travail, je veille à mon hygiène de vie 
 

 
 
 
 
 
 

Utilisation des installations sanitaires : 
• douche, 
• lavabos, 
• vestiaires. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Alcool et drogues 

 

La consommation d’alcool ou de drogues est 
interdite (cf. Règlement intérieur/ conduites 
addictives…). La tolérance pour les métiers à 
risque est de zéro. 

 
Être à son poste en état d’alcoolisation et /ou sous 
l’emprise de drogues fait prendre des risques pour la 
vie des agents et des usagers de la déchèterie. 
Des contrôles inopinés peuvent être réalisés par le 
supérieur hiérarchique ou le préventeur 

 
Tout écart sera sanctionné. 

Consignes spécifiques 
➢ Veiller à garder le site propre
➢ Se laver les mains régulièrement
➢ Respecter une bonne hygiène corporelle
➢ Les EPI doivent être rangés dans les vestiaires
➢ Prendre une douche avant de partir et se changer
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PARTIE V. CONDUITE À TENIR EN CAS D’URGENCE 

PROTEGER 
 

Avant toute intervention et afin d’éviter tout 
« sur-accident », protégez la victime, protégez- 
vous ainsi que toute personne aux alentours. 

 
ALERTER 

 
Avant toute chose, contacter les secours :  15 ou 112 

 
Si attentat, contacter le 114 par SMS 

     
Police : 17 Pompiers : 18 

 
Centre anti poison : 05 56 96 40 80 
Bordeaux : 24h/24 

 
Contacter systématiquement votre supérieur 
hiérarchique, même en cas d’accident semblant 
bénin 
(pas d’urgence vitale) 
Préventeur Cobas :  

 
SECOURIR 

 
Appliquer les gestes de 1er secours si vous les 
connaissez. 
Dans tous les cas, appliquez les indications et 
consignes données par le SAMU. 
Les trousses de secours présentes dans les 
déchèteries doivent être utilisées en cas de 
petites blessures 
(plaie, piqure, morsure,…). 

 
Un défibrillateur est présent dans les vestiaires en cas 
d’arrêt cardiaque. 

 
En cas d’utilisation de la trousse de secours, 
prévenir immédiatement le préventeur pour une 
remise à jour, vérifier les dates de péremption et 
demander le remplacement des produits 
périmés. 

EN CAS D’INCENDIE 
 

Utiliser le RIA (Robinet Incendie Armé) et 
l’extincteur présent sur la déchèterie. N’hésitez pas 
à contacter le préventeur de la Cobas qui est à 
votre disposition pour tout problème … 

 

Ne risquez pas votre vie et celle des autres … 
Respectez les consignes ! 
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PARTIE VI. ANNEXES 
 

• FICHES SITUATION D’URGENCE 
• Procédure utilisation DATI 



ANNEXE 13
N° DE SERIE SITE LOCALISATION RESPONSABLE SITE

58990042663
Pépinière d'Entreprises            
1010 avenue de l'Europe 33260 
LA TESTE DE BUCH

Entrée du bâtiment après les 
portes automatiques mur de 
droite

58990042665
Aérodrome   d'Arcachon                        
lieu dit Villemarie
33260 LA TESTE 

Dans le garage du bâtiment 
d'accueil de l'aérodrome

58990042660
ALSH
2 allée de l'Infante 33470
LA HUME

Dans le réfectoire des 
maternelles à proximité de la 
porte "issue de secours" 

-

58990042664
Siège de la COBAS
2 Allée d'Espagne
33120 ARCACHON

Au rez de chaussée dans le 
couloir entre le service des 
Finances et le service 
Informatique 

58990042662
Centre de Transfert       680 
Avenue de l'Aérodrome ZI 
33260 LA TESTE DE BUCH

Dans le local réservé à l'accueil 
et au pesage 

58990042661
POLE ENVIRONNEMENT         
680B Avenue de l'Aérodrome
33260 LA TESTE DE BUCH

Dans la zone "entrée du 
personnel" près du bureau des 
responsables  Transports et  
Déchèteries

         

58990042666
BASSIN FORMATION
BD des Miquelots
33260 LA TESTE

Dans le bureau d'accueil à 
l'entrée de Bassin Formation

58955010542*
CENTRE DE VALORISATION lieu 
dit Graulin 
33470 LE TEICH

Dans la salle de repos

DEFIBRILLATEURS PAR SITE COBAS



 

ANNEXE 14 

 
 
 
Cette déclaration a pour objet de garantir la continuité du service public et d’’adapter l’organisation du travail en cas de 
perturbation prévisible des services collecte et de traitement des déchets des ménages et de restauration collective.  
 
Les agents de ces services : 

- Informent l'autorité territoriale de leur intention d'y participer. 
- Dès que la personne en a connaissance et au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la 

grève.  Ce délai de prévenance doit comprendre au moins 2 jours ouvrés pleins (ex : déclaration d’intention 
le lundi en fin de journée dernier délai pour le jeudi), 

 
Conformément à la loi, cette demande est couverte par le secret professionnel 

et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés et de 
restauration collective. 

 

AGENT DEMANDEUR  
DECLARANT SON INTENTION DE PARTICIPER AU MOUVEMENT DE GREVE 

 
NOM         : 

 

 
PRENOM :  

 

 
SERVICE :  

 

 

DEMANDE DE PARTICIPATION A LA GREVE  
Cette demande doit respecter les dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et du protocole syndical de la 
COBAS (Article VII) 
 
GREVE (désignation du 
préavis de grève) 

DATE(s) HORAIRES 

   
   

 

REMISE EN MAIN PROPRE AU REFERENT HIERARCHIQUE 
 
NOM du référent hiérarchique           :  

 
PRENOM du référent hiérarchique    :  

 

 
FONCTION du référent hiérarchique :  

 

 
DATE DE REMISE du référent hiérarchique   :  

 

 
SIGNATURE 

DU DEMANDEUR 
 SIGNATURE 

DU REFERENT HIERARCHIQUE 

 
 
 

  

 

DECLARATION  
d’intention de participer à une grève 

Visant à assurer la continuité des services publics  
De collecte, traitement des déchets des ménages et restauration collective 



 

 
 

 
 

 

POLE ENVIRONNEMENT  

Service : GARAGE 

680 bis Avenue de l’aérodrome 

33260 la Teste de Buch  

 

                                                                                                                                                     Le 03/01/2022 

NOTE DE SERVICE 

 
          Objet : Rappel aux utilisateurs de véhicules de service de la COBAS des démarches à suivre pour 

l’entretien, les visites périodiques ou, le cas échéant, en cas de panne. 

 

 Le véhicule demande un entretien (la clé s’affiche au tableau de bord) ou le contrôle technique 

arrive à échéance (date sur vignette parebrise) : 

 

1. Prendre contact avec le garage afin de définir un RDV 

2. Amener le véhicule propre le jour dit au garage (dans la mesure du possible, un véhicule de 

prêt sera mis à disposition le temps de l’intervention).  

3. Le garage contactera la personne concernée pour la restitution du véhicule. 

 

Tél Garage :   
Tél Astreinte GARAGE :  

 

 Le véhicule tombe en panne ou rencontre un problème de pneumatique sur le territoire de la 
COBAS :  

 
 En semaine, pendant les heures d’ouvertures (8h00-12h00 13h00-16h30) appeler le garage qui 

vous indiquera la démarche à suivre (si c’est sur le territoire de la COBAS et hors autoroutes).  

Tél Garage :  

 En semaine, entre 12h00 et 13h00 ou le weekend, appeler l’astreinte garage. 

Tel Astreinte GARAGE :  

 
 Le véhicule tombe en panne ou rencontre un problème de pneumatique hors territoire de la 

COBAS : 

 

 Hors COBAS, sur autoroute ou hors heures d’ouverture du garage, appeler l’assistance de 

l’assurance SMACL afin que celle-ci gère le dépannage puis avertir le garage de l’évènement 

dès que possible. 

 

       Tél  SMACL Assistance : 0 800 02 11 11 

       Références à indiquer lors de l’appel : N° de contrat   

                                                                     N° d’immatriculation du véhicule 

 

                        Hors accidents corporels, vous devez rester près du véhicule jusqu’à l’arrivée  du dépanneur agréé     

et mandaté par la SMACL. 

 

 

 

    

 

                                                                                                            Le Responsable de Garage 

        Sylvain DALLEST 

ANNEXE 15



N° DE PARC IMMAT N° SERIE MARQUE MODELE M.E.C

POLY20    Mercedes ACTROS 03/11/2009
POLY25 Renault 24cpd7dc23 12/01/2007
G34 Renault PRC3CU 28/05/2013
POLY38 Renault PRC3CU 08/11/2013
POLY41 Volvo 2MJ3CU1 27/01/2015
POLY43 Renault GAME T 08/01/2016
POLY48 Renault D WIDE 31/10/2016
POLY49 Renault D WIDE 05/12/2017
POLY53 Renault D WIDE 02/04/2019
POLY55 Renault D WIDE 14/01/2020
EVOLUPAC G58 Renault C 280 11/05/2020
EVOLUPAC G67 Renault D WIDE 15/03/2022
POLY59 Renault PRC3CU 15/08/2020
G60 Renault PRC3UP 23/07/2020
POLY63 Renault D WIDE 18/11/2020
POLY64 Renault D WIDE 19/01/2022

N° DE PARC IMMAT N° SERIE MARQUE MODELE M.E.C

TRAC 01 RENAULT GAMME T 27/09/2022
TRAC 02 RENAULT GAMME T 27/09/2022
TRAC 03 RENAULT GAMME T 29/03/2023

N° DE PARC IMMAT N° SERIE MARQUE MODELE M.E.C

BOM 31  19t Renault 29AHB2 16/05/2012
BOM 32  19t Renault 29AHB2 16/05/2012
BOM 35  19t VOLVO FEB3CU 04/06/2013
BOM 36  19t VOLVO FEB3CU 04/06/2013
BOM 37  26t Renault PRC3CU 28/05/2013
BOM 39  19t Renault FEB3CU7 10/01/2014
BOM 40  26t Renault PRC3CUHZ 10/03/2014
BOM 44  26t Renault PRC3CUJZ 11/03/2016
BOM 45  19t Renault PRA3UJZ42 16/03/2016
BOM 46  19t Renault PRA3UJZ42 04/11/2016
BOM 47  26t Renault PRC3CUJZ6 07/11/2016
BOM 50  19t Renault PRA3UJZ42 17/01/2018
BOM 51  26t Renault PRC3CUJZ6 24/01/2018
BOM 52  19t Renault PRA3UJZ42 04/02/2019
BOM 54  26t Renault DWILDE 19/09/2019
BOM 56 19t Renault PRA3UJZ42 08/06/2020
BOM 57 26t Renault PRC3CUJZ 29/06/2020
BOM 61 26t semat Renault PR2C2UJZ 05/02/2021
BOM 62 26t terberg Renault PRC3CUJZ 05/11/2020
BOM 65 19t semat Renault PRA3UJZ42 07/12/2022
BOM 66 26t terberg Renault PRC3CUJZ6 24/02/2023
BOM 68 19 T Semat Renault PRA3UJZ42A 31/05/2023
BOM 69 26 T Semat Renault PRC3CUJZ6 31/05/2023
Mini benne 4  10t Renault MIDLUM 03/10/2013
Mini benne 5  11t600 Renault MIDLUM 10/10/2016
Mini benne 6  11t600 Renault MIDLUM 09/07/2019

N° DE PARC IMMAT N° SERIE MARQUE MODELE M.E.C

CT Renault Twingo 08/10/2013
CT / VOITURE DE PRÊT Renault CLIO 15/03/2017

NUMERO DE PARC IMMAT N° SERIE MARQUE MODELE M.E.C

TRANSFERT Renault kangoo 17/03/2010

garage Renault master 25/05/2011
Entretien bacs Renault master 14/01/2020
Entretien bacs Renault master 17/12/2020
Dechetterie Renault Kangoo 23/10/2013

Centre de valorisation Renault Kangoo 05/02/2015
ambassadeur Renault Kangoo 12/02/2014
Garage Renault Kangoo 29/03/2017
collecte Renault Kangoo 31/01/2017
déchetterie / plateau Renault master 20/07/2007

Fourgon OV 1 Renault Master 30/10/2017
Fourgon OV 2 Renault Master 23/12/2021

matériels spécifiques

  VEHICULES LEGERS

VEHICULES UTILITAIRES (fourgons et fourgonnettes)

VEHICULES COBAS 2023

POLYBENNES + REMORQUES

TRACTEURS + REMORQUES

BENNES A ORDURES MENAGERES

ANNEXE 16

































 

1/11 

CaractérisƟques des AOT situées sur l’aérodrome VILLEMARIE de LA 

TESTE DE BUCH 

BATIMENT H5 de 399 m² - ConvenƟon n° CVT-2023-05-002 

ENTRE  

- La Communauté d’Agglomération du Bassin d’Arcachon Sud, représentée par  
Madame Marie-Hélène DES ESGAULX, Présidente 

D’UNE PART, 
ET  

représenté par :  

dont le siège social est situé : AERODROME 
DE VILLEMARIE 33260 LA TESTE DE 
BUCH 

Ci-après dénommé « L’OCCUPANT » 

D’AUTRE PART 

Vu les arƟcles L.1311-5 et suivants du Code Général des CollecƟvités Territoriales et l’arƟcle L21222 
et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques, 

Sommaire 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 2 

ARTICLE 2 – DESIGNATION DU BATIMENT 3 

ARTICLE 3 - FORME DES ENGAGEMENTS ET DECLARATIONS 3 

ARTICLE 4 – DESCRIPTION DE L’ACTIVITÉ 3 
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4-1 : DescripƟon 3 

4-2 : Personnel et Sécurité 3 

ARTICLE 5 – CONDITIONS D’OCCUPATION 3 

5-1 : CondiƟons générales d’occupaƟon 3 

5-2 : Etat des lieux, entreƟen des locaux et travaux 4 

5-3 : Sécurité-incendie, surveillance, hygiène et santé 6 

5-4 : Responsabilité et Assurances 6 

ARTICLE 6 – DUREE DE LA CONVENTION 7 

ARTICLE 7 - DENONCIATION ET RESILIATION 7 

ARTICLE 8 – REDEVANCE D’OCCUPATION ET CHARGES 8 

8-1 : Redevance 8 

8-2 : Impôts et taxes 9 

ARTICLE 9 – ABROGATION DE LA PRESENTE AUTORISATION - SANCTIONS 9 

9-1 Pour faute 9 

9-2 Pour moƟf d’intérêt général 9 

9-3 SancƟons 10 

ARTICLE  10 – LITIGES 10 

ARTICLE 11 – SIGNATURES 10 

 

IL A TOUT D’ABORD ÉTÉ EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

La Communauté d’agglomération Bassin d’Arcachon Sud (COBAS) exerce, au titre de ses 
compétences, la gestion de l’aérodrome d’Arcachon – La Teste de Buch.  
Dans ce cadre, elle a conclu avec diverses associations et sociétés des conventions 
relatives à l’occupation privative de divers bâtiments et ouvrages situés dans l’emprise de 
l’aérodrome. Certaines de ces conventions arrivent à leurs termes.  

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l'occupant est 
autorisé, sous le régime des autorisations d’occupation temporaire du domaine public non 
constitutives de droits réels, à occuper l’emplacement ci-après désigné, afin de lui permettre 
de mettre en service et d'exploiter une activité commerciale et de déterminer les conditions 
dans lesquelles la COBAS met à disposition de l’OCCUPANT, qui l’accepte, un bâtiment ou 
une partie de bâtiment dont elle a la gestion, pour l’exploitation de la dite activité. 
. 
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ARTICLE 2 – DESIGNATION DU BATIMENT  

LA COBAS met à disposition de l’OCCUPANT un bâtiment H5 de 399 m² à l’adresse suivante : 

-  Aérodrome VILLEMARIE – Avenue de l’Aérodrome– 33260 LA TESTE DE BUCH -  

ARTICLE 3 - FORME DES ENGAGEMENTS ET 
DECLARATIONS 

La convention est conclue sous le régime de l'autorisation d'occupation temporaire du domaine 
public. En conséquence, l'occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d'une autre règlementation quelconque susceptible de conférer 
un droit au maintien dans les lieux et à l'occupation à quelque autre droit. 
La convention étant conclue « intuitu personae », l'occupant ne pourra en céder les droits en 
résultant à qui que ce soit, ni en confier la jouissance à un tiers. 

ARTICLE 4 – DESCRIPTION DE L’ACTIVITÉ  
4-1 : Description  

Bâtiment H5 de 399 m² situé dans l'emprise de l'aérodrome, comprenant un partie pliage et 
une partie club house, pour l'exercice d'une activité de parachutisme sportif.  
  

4-2 : Personnel et Sécurité 

L’OCCUPANT doit justifier pendant toute la durée de l’occupation de toutes les autorisations, 
diplômes et déclarations nécessaires à son exploitation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

L’OCCUPANT doit afficher un tableau indiquant les soins d'urgence à donner aux personnes 
en détresse. Ce tableau doit mentionner obligatoirement les numéros de téléphone du 
groupement de gendarmerie ou commissariat central de police, des sapeurs-pompiers, des 
services municipaux de sécurité, des affaires maritimes et du sauvetage en mer, de la brigade 
de police aéronautique.  

L’OCCUPANT entretien et met en place le matériel de signalisation réglementaire 
conformément à la réglementation en vigueur. 

En conséquence, l’OCCUPANT devra justifier, à la date d’entrée en vigueur de l’occupation, 
auprès de la COBAS de la possession des diplômes correspondant à la pratique des activités 
proposées. 

ARTICLE 5 – CONDITIONS D’OCCUPATION 

5-1 : Conditions générales d’occupation 

L’OCCUPANT s’engage à respecter l’usage auquel l’emplacement appartenant au domaine 
public est destiné, à savoir la mise en place d'une activité de parachutisme sportif. 
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Il déclare bien connaître les espaces qui lui seraient concédés pour les avoir visités en vue de 
la présente occupation et les prendre en l’état, et faire son affaire des modalités d’utilisation 
(accès, consommations et abonnements d’énergie, d’eau, de téléphone, sécurité, accueil de 
la clientèle, enseigne commerciale conforme à la réglementation, etc…).  

Il s’engage à respecter l’usage auquel ils sont destinés. Tout changement d’affectation ou 
utilisation non conforme à la présente occupation, même temporaire, sans accord écrit de LA 
COBAS, entraîne la déchéance du titre selon les modalités prévues à l’article 9. 

L’OCCUPANT s’engage à ne pas faire occuper le bâtiment par un autre bénéficiaire et à 
respecter l’usage auxquels ils sont destinés. 

Toute autorisation d’occupation du Domaine Public n’est délivrée qu’à titre personnel, précaire, 
révocable, sous réserve du droit des tiers, et est non cessible. 
Si l’OCCUPANT est une personne morale, aucune cession minoritaire ou majoritaire des droits 
sociaux ne pourra avoir lieu sans l’accord préalable de la COBAS, à peine d’abrogation 
immédiate de l’autorisation dans les conditions prévues à l’article 9. 

La COBAS peut mandater tout agent dépositaire du pouvoir de Police compétent pour 
s’assurer du respect par l’OCCUPANT des conditions d’occupation. 

La présente occupation est consentie au bénéficiaire. Un simple changement de raison sociale 
ne met pas fin à l’autorisation, si ce changement est porté à la connaissance du représentant 
de la COBAS, préalablement et par lettre recommandée avec demande de réception et si 
celle-ci l’accepte expressément. 
En cas de décès de la personne physique exploitant le bâtiment en vertu d'une autorisation 
d'occupation temporaire du domaine public, LA COBAS délivrera à la demande de ses ayants 
droit, sauf si un motif d'intérêt général s'y oppose, l’autorisation d'occupation temporaire du 
domaine public identique à celle accordée à l'ancien bénéficiaire pour la seule poursuite de 
l'exploitation du bâtiment, durant trois mois.  
Si les ayants droit ne poursuivent pas l'exploitation le bâtiment, ils peuvent, dans le délai de 
six mois à compter du décès, présenter à LA COBAS une personne comme successeur. En 
cas d'acceptation par LA COBAS, cette personne sera subrogée dans les droits et obligations 
de l'ancien bénéficiaire.  
LA COBAS peut mandater tout agent dépositaire du pouvoir de Police compétent pour 
s’assurer du respect par l’OCCUPANT des conditions d’occupation. 
La présente autorisation d’occupation n’est pas constitutive de droits réels au sens des articles 
L.2124-35 du code général de la propriété des personnes publiques, n’est pas soumis aux 
dispositions des articles L.145-1 à L.145-60 du code du commerce et ne confère pas la 
propriété commerciale à son titulaire.  

Les équipements et le comportement de la clientèle ainsi que du personnel ne devront être à 
l’origine d’aucune nuisance, notamment en matière de bruit de voisinage conformément aux 
dispositions des articles R.1336-4 à R.1336-13 du Code de la Santé Publique.  

5-2 : Etat des lieux, entretien des locaux et travaux 

- Etat des lieux 
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L’OCCUPANT prend le domaine public dans l’état où il se trouve le jour de sa mise à 
disposition. Il est précisé qu’il ne peut réclamer d’indemnité ni à l’encontre de l’Etat ni à 
l’encontre de la Collectivité en cas de modification de l’état du lot d’activités ou de dégâts 
occasionnés aux installations, notamment du fait de l’action de la mer ou d’un autre 
phénomène naturel.  

La mise en œuvre, par le préfet, des mesures indispensables à la conservation du domaine 
public aéronautique n’ouvre pas droit à indemnité au profit de l’OCCUPANT.  

L’OCCUPANT est réputé prendre les lieux dans l’état dans lequel ils se trouvent au moment 
de la mise à disposition. 

Un état des lieux sera dressé contradictoirement entre les parties, au départ de l’OCCUPANT. 
Toutes les dégradations constatées au terme de l’autorisation d’occupation sont mises à la 
charge de l’OCCUPANT. 

- Entretien des lieux 

L’OCCUPANT conserve les terrains et équipements en bon état d’entretien et de réparations 
locatives, par référence au décret n°87-712 du 26 août 1987 fixant la liste des réparations 
ayant le caractère de réparations locatives. Il se comporte en bon père de famille et veille à la 
propreté constante des terrains et de leurs abords immédiats, notamment par un nettoyage 
quotidien durant la période d’exploitation. 

Il est tenu de se conformer strictement aux instructions des services communautaires en ce 
qui concerne la libre circulation, l'entretien et l'esthétique du lot d’activité et de ses 
équipements.  

En cas de négligence de la part de l’OCCUPANT et à la suite d'une mise en demeure adressée 
par la COBAS, il sera pourvu d'office aux obligations précitées à ses frais et à la diligence de 
l'agent chargé du contrôle. 

- Travaux 

Dans le cas où des travaux d’intérêt général s’avéraient nécessaires dans l’emprise mise à 
disposition, l’OCCUPANT doit en supporter les désagréments éventuels sans pouvoir en 
discuter l’urgence ni prétendre à une indemnité quelconque. En cas de privation de jouissance 
au-delà de 40 jours consécutifs, la redevance d’occupation sera suspendue prorata temporis. 

L’OCCUPANT fera son affaire personnelle des réparations éventuelles permettant la 
conservation à l’identique des terrains sans pouvoir se retourner contre LA COBAS. 

À l’expiration de l’autorisation, les éventuels frais de remise en état seront entièrement 
supportés par l’OCCUPANT. 

L’OCCUPANT ne peut procéder à aucune modification ou transformation des terrains et 
équipements mis à disposition, sans l’accord exprès, écrit et préalable de LA COBAS. Dans 
le cas contraire, LA COBAS peut exiger la remise en état, sans délai et aux frais de 
l’OCCUPANT.  

En cas d’autorisation de LA COBAS, les travaux sont exécutés sous la responsabilité de 
l’OCCUPANT et la surveillance des services de LA COBAS. Tous travaux réalisés par 
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l’OCCUPANT deviennent, lors de son départ des lieux, la propriété de LA COBAS, sans 
indemnité de sa part, LA COBAS se réservant le droit d’exiger la remise en état initiale des 
lieux. 

5-3 : Sécurité-incendie, surveillance, hygiène et santé 

L’OCCUPANT s’oblige à respecter et à faire respecter : 

- la réglementation applicable en matière de protection contre les risques d’incendie et de 
panique dans les établissements recevant du public ; 

- la réglementation applicable en matière de protection de la santé ;  

Les activités sont assurées sous sa responsabilité. 

L’OCCUPANT s’assure de la fermeture des installations après chaque utilisation.  

5-4 : Responsabilité et Assurances 

L’OCCUPANT s’engage à respecter le Règlement Intérieur, la Charte de l’Environnement ainsi 
que les Consignes de l’Exploitant de l’Aérodrome Arcachon La Teste de Buch. 

L’OCCUPANT s’engage à respecter le Règlement Intérieur, la Charte de l’Environnement ainsi 
que les Consignes de l’Exploitant de l’Aérodrome Arcachon La Teste de Buch. 

L’OCCUPANT sera tenu pour seul responsable des troubles et des dommages de toute nature 
qui pourraient survenir du fait de la présente autorisation d’occupation temporaire du domaine 
public, sans recours possible à l’encontre de la COBAS et de ses assureurs. 

L’OCCUPANT devra souscrire toutes les assurances nécessaires pour garantir les risques liés 
à l’occupation et à l’exploitation des lieux mis à disposition par la COBAS, et remettra la 
présente autorisation d’occupation temporaire du domaine public à ses assureurs actuels, ou 
à tout nouvel assureur, afin que ceux-ci puissent adapter les polices aux risques encourus. 

L’OCCUPANT devra impérativement souscrire une assurance responsabilité civile afin de le 
garantir, de même que ses préposés, et toute personne se trouvant sous sa responsabilité ou 
agissant pour son compte, contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu’il 
encourt du fait de la présente autorisation, pour tous types de dommages (corporel, matériel, 
immatériel consécutif ou non) pouvant être occasionnés à des tiers, y compris la COBAS. 

Il appartiendra également à l’OCCUPANT de faire assurer ses biens afin de les garantir 
notamment contre les risques de vol, vandalisme, incendie, catastrophe naturelle, le recours 
des voisins et des tiers, de même qu’en responsabilité civile pour les dommages qu’ils 
pourraient occasionner aux tiers, y compris à la COBAS. 

La COBAS sera dégagée de toute responsabilité en cas de vol, de perte ou de dégradation 
de biens dans le périmètre mis à disposition dans le cadre de l’autorisation temporaire du 
domaine public, que les biens appartiennent à l’OCCUPANT ou à des tiers.  

La COBAS sera également dégagée de toute responsabilité en cas de dépassement illicite 
des limites autorisées par l’OCCUPANT dans la présente autorisation.  
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L’OCCUPANT assumera la pleine responsabilité de toute dégradation qui pourrait être 
occasionnée aux lieux mis à disposition, et prendra à sa charge le coût de la remise en état, 
sans recours possible à l’encontre de la COBAS et de ses assureurs. 

En cas de défaut d’assurance, ou d’insuffisance de garantie, l’OCCUPANT ne pourra 
rechercher la responsabilité de la COBAS ou prétendre à une quelconque indemnisation de 
sa part, à quelque titre que ce soit. 
En pareille situation, l’OCCUPANT indemnisera la partie lésée, à hauteur de la somme non 
prise en charge par son assurance, sans recours possible contre la COBAS et ses assureurs. 

L’OCCUPANT devra communiquer à la COBAS une attestation d'assurance responsabilité 
civile générale, de même qu’une attestation d’assurance pour le matériel utilisé dans le cadre 
de son exploitation, au plus tard à la date de remise de l’emplacement, puis à chaque 
échéance annuelle ou en cas de changement d’assureur, jusqu’au terme de l’occupation 
temporaire du domaine public. 

L’OCCUPANT s’engage à ce que ses assureurs renoncent à tout recours à l’encontre de la 
COBAS et de ses assureurs dans le cadre d’une clause de renonciation à recours qui devra 
être insérée dans chacune de ses polices d’assurance, et dans les attestations d’assurance 
communiquées à la COBAS. 

Ces dispositions ne font pas obstacle au recours que la COBAS pourrait être amenée à 
exercer à l’encontre de l’OCCUPANT et de ses assureurs, si nécessaire. 

ARTICLE 6 – DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est personnelle, incessible et conclue à titre précaire et révocable. La 
présente convention prend effet à partir du 01 janvier 2024 et ce pour une durée de cinq (5) 
années à compter de cette date.  

En cas d'accord écrit des deux parties 6 mois avant l'échéance de la présente convention, 
celle- ci pourra se poursuivre, pour une ou plusieurs nouvelles périodes d'un an.  
A l'expiration de la présente convention, l'occupant devra évacuer les lieux occupés, enlever 
les installations techniques dont il est propriétaire et remettre les lieux en l'état, à ses frais, à 
moins que la COBAS ne renonce en tout ou partie à leur démolition ou à leur enlèvement. Les 
ouvrages et installations de caractère immobilier, dont le maintien aura été accepté, 
deviendront de plein droit et gratuitement la propriété de la COBAS. 

ARTICLE 7 - DENONCIATION ET RESILIATION 

La présente convention sera résiliée de plein droit, sans indemnité, notamment, en cas de : 

• dissolution de la société occupante, 

• liquidation judiciaire de la société occupante, 

• cessation par le locataire pour quelque motif que ce soit, de l'exercice de l'activité 
prévue dans les lieux mis à disposition, 
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• condamnation pénale de l'occupant le mettant dans l'impossibilité de poursuivre son  
activité, 

• retrait ou résiliation de l'autorisation pour motif d'intérêt général,  

• Inexécution des présentes. 

La résiliation sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception avec effet six (6) 
mois après réception de la lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 8 – REDEVANCE D’OCCUPATION ET CHARGES 
8-1 : Redevance 

Cette redevance sera versée par trimestre réglable d’avance au 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 
1er octobre de chaque année. 

Son montant est révisable annuellement au 1er janvier en fonction de l’indice ILAT – indices 
des loyers des activités tertiaires (base 100 au 1er trimestre 2010 calculé par l’INSEE depuis 
le 6 janvier 2011). 

Un état des lieux et un relevé des compteurs sera opéré lors de la prise de possession. Ils font 
l’objet d’un procès-verbal qui sera annexé à la présente. 

La redevance matérialise les avantages retirés par l’occupant de cette mise à disposition : 

- Montant de la redevance  : … euros par m² soit …x 399 = … euros par an (ProposiƟon à compléter 
par le candidat)  

Celui-ci ne peut être inférieur à 9,36 euros HT par m² au minimum. 

L’OCCUPANT fournit à LA COBAS tous les éléments nécessaires à la liquidation de la 
redevance. A cet effet, l'administration compétente peut prendre communication des 
documents comptables de L’OCCUPANT. 
Dans l'hypothèse où les documents ne seraient pas présentés où se révéleraient insuffisants 
ou erronés, il sera procédé à une évaluation d'office de la redevance, nonobstant l’application 
des conditions de l’article 6-3 du présent document. 
En cas de dissimulation de tout ou partie des éléments à prendre en compte pour le calcul de 
la redevance et des modifications intervenues, L’OCCUPANT serait passible envers LA 
COBAS à titre de dommages et intérêts, d'une indemnité égale au double des redevances non 
perçues, en sus des redevances elles-mêmes, sans préjudice des poursuites susceptibles 
d'être engagées contre lui. 
Le non-paiement entraîne, après mise en demeure non suivie d’effet dans les 15 jours, 
l’abrogation automatique de la présente occupation, sans préjudices des poursuites, frais et 
recouvrement de la créance publique initiale. 
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8-2 : Impôts et taxes 

L’OCCUPANT de la présente autorisation devra le cas échéant seul supporter la charge de 
tous les impôts, taxes, redevances ou autres contributions liés à l’occupation et à l’activité 
exercée dans les lieux pendant la durée de l’occupation consentie de manière à ce que la 
COBAS ne soit pas inquiétée à ce sujet. 

ARTICLE 9 – ABROGATION DE LA PRESENTE 
AUTORISATION - SANCTIONS 

9-1 Pour faute  

La présente autorisation est révocable par la COBAS en cas de manquement de l’OCCUPANT 
aux obligations lui incombant en vertu de la présente autorisation.  

La décision devra être motivée et interviendra notamment sans que cette liste soit exhaustive : 

- En cas de non-respect des stipulations de la présente autorisation d’occupation 
temporaire du domaine public communal, notamment des clauses financières,  

- En cas d’infraction aux lois et règlements en vigueur, notamment à la réglementation 
générale relative à l’urbanisme, à l’hygiène de l’alimentation et à la salubrité des locaux, 
à la construction, à la protection des sites et à la sécurité, à l’occupation du domaine 
public et notamment en cas d’occupation sans droit ni titre sur le domaine public. 

L’OCCUPANT sera tenu informé de la sanction résolutoire envisagée et invité à produire ses 
observations écrites dans un délai de 15 jours à compter de la réception du courrier par lettre 
recommandée de la COBAS.  

À l’expiration du terme fixé par cette procédure contradictoire, l’autorisation d’occupation 
temporaire pourra être abrogée par la COBAS. 

A compter de la date d’effet de l’abrogation, le bénéficiaire sera tenu de libérer sans délai la 
portion du domaine public. 

Les conséquences financières de la déchéance sont à la charge de l’OCCUPANT, notamment 
il continuera à être redevable des redevances définies à l’article 4-1 jusqu’à ce qu’un nouvel 
OCCUPANT soit désigné après remise en concurrence dans le cas où la COBAS déciderait de 
réattribuer l’emplacement.  

Les éventuels frais de remise en état seront entièrement supportés par l’OCCUPANT. 

9-2 Pour motif d’intérêt général  

La présente autorisation est révocable à tout moment pour tout motif d’intérêt général 
moyennant le respect d’un préavis de 15 jours délivré par lettre recommandée avec avis de 
réception et ce, sans que l’OCCUPANT ne puisse prétendre à une quelconque indemnité.  
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A l’expiration de la présente autorisation, quelle qu’en soit la cause, compte tenu de son 
caractère précaire et révocable, l’OCCUPANT ne peut invoquer aucun droit au maintien dans 
les lieux, ni réclamer aucune indemnité. 

9-3 Sanctions  

Sans préjudice de l’application des règlementations existantes, le non-respect par 
L’OCCUPANT de l’une des obligations contractuelles exposées ci-après sera sanctionné par 
le paiement d’une pénalité de 50€ par jour d’inexécution constaté après la mise en demeure 
restée sans effet et après que L’OCCUPANT ait été invité à présenter ses observations écrites 
voire orales conformément aux articles L122-1 et suivant du Code des relations entre le public 
et l’administration, notamment dans les cas suivants : 

- Non-respect de l’affectation domaniale, que ce soit dans sa destination ou son emprise, 
des terrains objets de la présente occupation, sans l’accord préalable de la  
COBAS, 

- Non-respect de la clôture des comptes au 31 décembre de l’année N-1 et/ou 
transmission des documents permettant d’établir la part variable de redevance visée à 
l’article 4-1,  

- Non-respect en matière d’hygiène et de salubrité des lieux et de ses abords immédiats. 

ARTICLE  10 – LITIGES 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de 
la présente autorisation, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 
une instance juridictionnelle. En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux 
portant sur l’interprétation ou sur l’application de cette autorisation sera porté devant le tribunal 
administratif de BORDEAUX. 

ARTICLE 11 – SIGNATURES 

 L’OCCUPANT LE REPRÉSENTANT DE LA COBAS 

A  LA TESTE DE BUCH . A ............................................. 
Le  28 JUILLET 2023 Le ............................................. 

Annexes : 
- Annexe n° 1 : Etat des lieux contradictoires du local ou de la parcelle 
- Annexe n° 2 : Mémoire méthodologique  
- Annexe n° 3 : Attestation(s) d’assurance(s) 
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- Annexe n° 4 : Règlement Intérieur de l’Aérodrome Arcachon La Teste de Buch 
- Annexe n° 5 : Licence et certification délivrées par une fédération sportive agréée dans le 

cadre de la pratique et de l’enseignement de la discipline aéronautique concernée - 
Annexe n° 6 : Plan(s) 































































































































































































































EXE11 – Avenant 2022-22-98 Page : 1 / 3

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
Direction des Affaires Juridiques

MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES

AVENANT N° 3
EXE11

Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre.

A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre.)

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN D’ARCACHON SUD
2 ALLÉE D’ESPAGNE – BP 147
33311 ARCACHON CÉDEX
: 05.56.22.33.44

B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire, les
adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

ONET SERVICES SAS

C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre.

Objet du marché public ou de l’accord-cadre :
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre. En cas
d’allotissement, préciser également l’objet de la consultation. En cas d’accord-cadre, indiquer l’objet de ce dernier.)

Prestations de nettoyage et d’entretien des locaux de la Communauté d’agglomération du Bassin d’Arcachon Sud
(COBAS). Ces prestations pourront être réalisées dans tous les bâtiments gérés par la COBAS, dans le cadre de
ses compétences.

Marché n° 2022-22-98 :
Date de la notification du marché public : 17 octobre 2022

Durée du marché : l’accord-cadre est conclu pour une période initiale de 1 an du 02/01/2023 au 31/12/2023.
L’accord-cadre peut être reconduit par période successive d'un (1) an pour une durée maximale de reconduction
de quatre (4) ans.

Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre :

 Montant maximum annuel HT : 200 000,00€

 Les prestations faisant l’objet du marché sont réglées par application des prix forfaitaires selon les
stipulations de l’acte d’engagement, ou des prix unitaires selon les stipulations du B.P.U.
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D - Objet de l’avenant.

Modifications introduites par le présent avenant :
(Détailler toutes les modifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le marché public ou l’accord-cadre par le
présent avenant. Préciser les articles du CCAP ou du CCTP modifiés ou complétés ainsi que l’incidence financière de chacune
des modifications apportées.)

Concernant le Pôle Economique de la COBAS, l’arrivée d’un nouvel agent implique de redéfinir le
périmètre d’intervention du nettoyage du site. Cette modification s’inscrit dans le prix mensuel des
prestations sur ce site.

Par conséquent, un avenant n° 3 avec une incidence financière doit être notifié au titulaire de l’accord-
cadre.

Pour ce faire, il est nécessaire :

 D’ajouter au périmètre de l’accord-cadre le « montant mensuel des prestations supplémentaires
sur le site du Pôle Economique » pour un montant mensuel de 81,25�€ HT € HT soit 97,50 €
TTC.

La prise d’effet de ces modifications est fixée au 1er janvier 2024.

Cette modification par voie d’avenant constitue une augmentation du prix forfaitaire annuel initial de
l’accord-cadre de 3,48%. Le montant total de la partie forfaitaire de l’accord-cadre pour la deuxième
année d’exécution s’élève à 165 866,76 € HT soit 199 040,11 € TTC.

Toutes les clauses non expressément modifiées par le présent avenant demeurent applicables.

E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.

Nom, prénom et qualité
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).

Pour l’Etat et ses établissements :
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.)

A Arcachon,

Signature
(Représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.

Date de mise à jour : 09/11/2021.

En cas de remise contre récépissé :
Le titulaire signera la formule ci-dessous :

« Reçue à titre de notification copie du présent avenant »

A …………………………….……, le ………………………..

Signature du titulaire,

En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception :
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.)

En cas de notification par voie électronique :
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de
l’accord-cadre.)
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I - CADRE JURIDIQUE 

1.1 – Définition d’un règlement budgétaire et financier (RBF) 

Le règlement budgétaire et financier de la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Arcachon Sud a 
pour vocation de regrouper en un seul document les règles fondamentales de gestion financière qui 
s’appliquent à ses services sur le plan financier et qui résultent du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), ainsi que de la nomenclature comptable qui lui est applicable. 

Il décrit les processus financiers internes mis en œuvre, les modalités de préparation et d’adoption des 
actes budgétaires par l’assemblée délibérante ainsi que les règles de gestion par l’exécutif des 
autorisations de programme et d’engagement qui sont des éléments obligatoires du règlement. 

Il a pour finalité de clarifier, de renforcer la cohérence et l’harmonisation des règles budgétaires et des 
pratiques en matière de gestion et de servir de référence à l’ensemble des élus et des agents dans 
l’exercice de leur missions respectives. 

Le règlement budgétaire et financier sera actualisé en cas de besoin par le Conseil Communautaire. 
Toutefois, en cas d’évolution législative ou réglementaire, celle-ci s’impose au présent document. 

1.2 – Obligations règlementaires liées à la M57 

À la date du vote de ce RBF, la COBAS dispose d’un budget principal et de 6 budgets annexes dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes : 

BUDGET NOMENCLATURE NATURE 
JURIDIQUE 

DATE DE 
CREATION 

PRINCIPAL M14 → M57 SPA* 01/01/1948 
REGIE 

ENVIRONNEMENT M14 → M57 SPA* 23/07/2015 

TRANSPORTS M43 SPIC* 01/01/2006 
EAU POTABLE M49 SPIC* 01/03/1993 

BASSIN 
FORMATION M14 → M57 SPA* 30/01/1997 

AERODROME M4 SPIC* 01/03/1998 
PÔLE 

ECONOMIQUE M14 → M57 SPA* 22/12/2008 

* service public administratif (SPA) / service public à caractère industriel et commercial (SPIC) 

Les budgets adossés à la nomenclature M14 devront évoluer à compter du 1er janvier 2024 où la 
nouvelle nomenclature M57 deviendra obligatoire pour toutes les collectivités, par contre les budgets 
imputés sur des nomenclatures comptables de classe 4 restent identiques. La nature juridique et 
l’assujetissement total ou partiel à la TVA peuvent éventuellement varier dans le temps en fonction 
des jurisprudences et des mesures fiscales arbitrées ou votées en la matière. 

L’article 242 de la Loi de finances 2019 a permis à des collectivités d’expérimenter à partir de l’exercice 
2021 un compte financier unique (CFU), qui consiste à fusionner le compte administratif et le compte 
de gestion. 

Pour cela, deux conditions impératives doivent être réunies pour les collectivités qui souhaitent 
s’engager vers le CFU, à savoir appliquer le référentiel comptable M57 et avoir dématérialisé ses 
documents budgétaires (Actes Budgétaires pour la Préfecture et PES Budget pour le comptable public). 
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La COBAS respecte d’ores et déjà la condition de dématérialisation budgétaire et pourrait être éligible 
à partir de 2024 en adoptant la nomenclature M57. Pour autant, la collectivité préfère attendre les 
résultats définitifs des travaux du Comité de fiabilité des comptes locaux issus des « CFU 
expérimentales » avant de prendre toute décision sur le sujet. En effet, la maquette budgétaire « CFU 
cible » est susceptible d’évoluer au cours des exercices à venir à partir des enseignements tirés de la 
période d’expérimentation. 

II - PREPARATION BUDGETAIRE 

2.1 – Définition et présentation des budgets à la COBAS 

Les instructions budgétaires et comptables fixent des règles garantissant la sincérité et la fiabilité des 
comptes. Le budget est un acte qui prévoit et autorise via l’assemblée délibérante, les recettes et les 
dépenses d’un exercice (article L.2311-1 du CGCT). Cet exercice est annuel et il couvre l’année civile 
du 1er janvier au 31 décembre, c’est le principe d’annualité.  

La totalité des recettes et des dépenses doivent figurer dans un document unique, c’est le principe 
d’unité budgétaire. 

Le budget principal et les budgets annexes forment le budget de l’EPCI dans son ensemble et 
permettent de donner une vision globale des ressources et des charges. 

Il est impossible de compenser une écriture de recette par une écriture de dépense ou inversement, 
tout comme il est interdit d’affecter directement une recette à une dépense précise (sauf exception 
règlementaire ou législative). L’ensemble des recettes doit financer l’ensemble des dépenses prévues 
au budget ; c’est le principe d’universalité budgétaire. 

L’ensemble des recettes servant à couvrir l’ensemble des dépenses, les crédits sont affectés à des 
dépenses ou catégories de dépenses autorisées par l’Assemblée communautaire ; c’est le principe de 
spécialité budgétaire. 

Le budget est voté en équilibre réel, ce qui implique 3 conditions : 

- Les dépenses et les recettes sont évaluées de manière sincère ; 
- Les sections de fonctionnement et d’investissement sont votées respectivement en équilibre ; 
- Le remboursement du capital de la dette est couvert par les ressources propres de l’EPCI. 

Il s’agit du principe de sincérité en lien direct avec le principe d’équilibre. Il relève du principe de 
transparence financière et contribue à la maitrise du risque financier. 

À la COBAS, le vote des budgets s’opère de manière globalisée par nature au niveau du chapitre pour 
les deux sections, en fonctionnement et en investissement, en recettes et en dépenses, sans vote 
formel sur chacun d’eux, ni sur les opérations d’équipement. La présentation par fonction apparaît 
tout de même au budget principal conformément à la règlementation en vigueur. Le budget est par 
ailleurs voté sans reprise des résultats de l’exercice N-1. 

2.2 – Cycle budgétaire à la COBAS 

Le budget est prévu pour la durée d’un exercice, débutant le 1er janvier et prenant fin le 31 décembre. 
Son élaboration ainsi que les différentes décisions qui le font évoluer au cours de l’année sont 
encadrées par des échéances réglementaires. Ainsi, comme prévu par les textes légaux, le vote du 
budget primitif est nécessairement précédé par une étape préalable constituée par le débat 
d’orientations budgétaires. 
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Conformément à l’article L.2312-1 du CGCT, il est présenté en Conseil Communautaire un rapport sur 
les orientations budgétaires générales de l’exercice à venir, la fiscalité, l’évolution anticipée des 
dépenses et des recettes, les engagements pluriannuels, ainsi qu’une présentation de la structure de 
dette. 

Un débat de portée générale suit cette présentation et permet aux élus communautaires d’exprimer 
leur opinion sur le projet d’orientations budgétaires pour l’année à venir. Il a lieu au plus tôt deux mois 
avant le vote du budget primitif et, traditionnellement à la COBAS, au cours du Conseil Communautaire 
du mois de novembre. 

Conformément au cadre réglementaire, le vote du budget primitif intervient toujours après le débat 
sur les orientations budgétaires et impérativement avant le 15 avril. 

Le calendrier budgétaire appliqué à la COBAS respecte généralement les étapes et les échéances 
suivantes : 

OBJET DE LA DELIBERATION MOIS 

VOTE DES TAUX ET PRODUITS DE FISCALITE ANNEE N AVRIL 

COMPTES DE GESTION ANNEE N-1 AVRIL OU JUIN 

COMPTES ADMINITRATIFS ANNEE N-1 AVRIL OU JUIN 

AFFECTATION DES RESULTATS ANNEE N-1 AVRIL OU JUIN 

BUDGETS SUPPLEMENTAIRES JUIN OU SEPTEMBRE 

DECISIONS MODIFICATIVES ANNEE N TOUTE L’ANNEE EN CAS 
DE BESOIN 

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES ANNEE N+1 NOVEMBRE 

BUDGETS PRIMITIFS ANNEE N+1 DECEMBRE 
 

2.3 – Adaptation du budget 

Dans le courant de l’année civile, entre la date de vote du budget et le 31 décembre, le Conseil 
Communautaire peut modifier les autorisations budgétaires par l’adoption d’une ou plusieurs 
décisions modificatives. 
 
La décision modificative s’impose dès que le montant d’un chapitre préalablement voté doit être 
modifié en dépenses, peu importe la section. Les décisions modificatives se conforment aux mêmes 
règles d’équilibre réel et de sincérité que le budget primitif. Toute variation à la hausse d’une dépense 
doit être couverte par une variation similaire à la baisse d’une autre dépense ou à la hausse d’une 
recette. Inversement, la variation à la baisse d‘une inscription budgétaire de recette doit se traduire 
par une hausse similaire d’un autre poste budgétaire de recette ou à la baisse d’un poste de dépense. 
 
Le budget étant voté « au chapitre », les virements de crédits, à savoir les mouvements budgétaires 
d’un article comptable à un autre, sont autorisés au sein d’un même chapitre budgétaire sans vote 
préalable et nécessaire d’une décision modificative par le Conseil Communautaire. Pour autant, les 
virements de crédits en section de fonctionnement sont limités aux crédits budgétaires ouverts au 
niveau des services gestionnaires et soumis à validation préalable/impérative du service des Finances. 
Pour la section d’investissement, tout mouvement est soumis à l’arbitrage et à la validation de 
l’Autorité territoriale. 
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Les virements de crédit entre chapitres sont quant à eux obligatoirement soumis au vote du Conseil 
dans le cadre d’une décision modificative. 
 
Toutefois, dans le cadre du référentiel budgétaire et comptable M57, un seuil de fongibilité est voté 
chaque année, par section, permettant de procéder, par voie de décision de l’Autorité territoriale, à 
des virements de crédits entre chapitres dans la limite de 7,5% des crédits ouverts au niveau des 
dépenses réelles de chacune des sections. L’Assemblée délibérante en est informée au plus proche 
Conseil suivant. Quelle que soit la nomenclature comptable appliquée (M4 ou M57), cette fongibilité 
est totalement interdite pour le chapitre 012 relatif aux dépenses de personnel qui ne peut donc faire 
l’objet d’un abondement dans le cadre de ce dispositif. Le Conseil Communautaire définit 
annuellement ce seuil de fongibilité lors du vote de son budget primitif. 
 
Cette possibilité d’adaptation budgétaire n’est pas prévue/possible pour les budgets régis par les 
nomenclatures de classe 4 (budgets annexes aérodrome, transports et eau potable pour la COBAS). 
Une Décision Modificative est donc obligatoire pour tous mouvements souhaités entre les chapitres 
budgétaires au cours de l’année pour ces budgets. 
 
III – EXECUTION BUDGETAIRE 

 3.1 – Engagement comptable 

Tout dépense doit faire l’objet d’une vérification préalable de la disponibilité des crédits, matérialisée 
par un bon de commande (sauf exceptions listées notamment au point 3.4). 

La tenue d’une comptabilité d’engagement des dépenses constitue une obligation prévue par la loi qui 
incombe à l’ordonnateur. L’engagement comptable consiste en une réservation de crédits budgétaires 
en vue de la réalisation d’une dépense ou d’une recette qui résulte d’un engagement juridique. 
L’engagement juridique correspond à l’acte par lequel un organisme public crée ou constate à son 
encontre une obligation de laquelle résultera une charge ou une recette. L’engagement juridique 
constate les dettes et les créances que possède la COBAS vis-à-vis de ses tiers. 
 
L’engagement résulte nécessairement d’un acte administratif : bon de commande, Décision, Marchés 
publics, Délibération, Arrêtés, Contrats, Avenants, Contributions obligatoires, Notifications de 
subventions… 
 
L’engagement comptable apparaît concomitamment à l’engagement juridique. Il permet de s’assurer 
de la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que l’on s’apprête à conclure. 
 
L’engagement est constitué de l’objet de la dépense ou de la recette, du montant prévisionnel de la 
dépense ou de la recette, de l’identité du tiers concerné par l’engagement, de la ligne de crédits sur 
lequel pointera l’engagement dans le budget (ligne de crédits qui identifie les crédits correspondants 
prévus au budget, sur une imputation exacte de la nomenclature par nature et par fonction). La 
ventilation budgétaire est affectée par services gestionnaires qui réalisent les bons de commande et 
s’assurent de la disponibilité des crédits. Les commandes devront en outre être renseignées du numéro 
de marché s’il y en a un.  
 
Le service des Finances, après vérification préalable de leur conformité, transmet les bons de 
commande à l’Autorité territoriale habilitée à cet effet pour approbation. 
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Par ailleurs, tout engagement doit dans la mesure du possible être accompagné d’une pièce 
justificative dans le logiciel financier de la collectivité (devis, ordre de service…). Cette pièce permet de 
fonder la dette ou la créance détenue par la collectivité. La comptabilité d’engagement permet par 
ailleurs de répondre aux obligations de rattachement des charges et des produits posés par la 
règlementation comptable pour la section de fonctionnement. 
 
Enfin, l’engagement comptable permet de déterminer avec justesse les restes à réaliser (reports) en 
dépenses d’investissement et ainsi définir avec précision le montant du besoin de financement dans 
le cadre des affectations de résultats. 
 
 3.2 – Liquidation et mandatement/titre 

Après l’engagement comptable et juridique d’une dépense ou d’une recette, les prochaines étapes 
consistent en suivant à la liquider, puis de la mandater (dépense) ou la titrer (recette). 

La liquidation a pour objet de vérifier la réalité de la dette ou de la créance de la collectivité, de vérifier 
les aspects comptables/budgétaires/fiscaux et d’arrêter le montant correspondant. Elle comporte 
deux opérations étroitement liées : 

• La constatation du « service fait » visant à certifier que le prestataire a bien accompli les 
obligations contractuelles lui incombant. La constatation et la certification du service fait sont 
effectuées par les services gestionnaires au sein de l’outil de gestion financière (une 
adaptation des procédures peut être mise en place le cas échéant) ; 

• La liquidation proprement dite consistant à contrôler tous les éléments nécessaires au 
paiement (disponibilités des crédits, imputation comptable, budget concerné…). Elle est 
effectuée par le service des Finances après validation du « service fait » par les services 
gestionnaires. 

Dans la continuité de la liquidation, le mandatement des dépenses ou l’émission de titres pour les 
recettes est assuré par le service des Finances avec une vérification de l’exhaustivité des pièces 
justificatives obligatoires. 

 3.3 – Ordonnancement et paiement/recouvrement 

L’ordonnancement de la dépense ou de la recette se matérialise par un mandat/titre établi pour le 
montant de la liquidation validé par l’ordonnateur via une signature numérique certifiée dans un 
parapheur électronique. Le ou les mandats de dépenses et le ou les titres de recettes sont regroupés 
dans des bordereaux et font l’objet respectivement d’une numérotation par ordre chronologique. Les 
bordereaux de dépenses et de recettes, ainsi que l’ensemble des pièces justificatives, sont transmis 
par voie dématérialisée au comptable public. Il donne l’ordre au Service de Gestion Comptable de 
payer une dette ou de recouvrer une somme due à la collectivité. Chaque mandat ou titre doit être 
accompagné de pièces justificatives dont la liste est fixée par un Décret dédié. 
 
Le paiement ou le recouvrement est ensuite réalisé par le comptable public après avoir effectué les 
contrôles de régularité suivants : qualité de l’ordonnateur, disponibilités des crédits, imputation 
comptable, validité de la dépense ou de la recette, caractère libératoire du règlement ou du titre, 
présence et validité des pièces justificatives obligatoires. 
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Par ailleurs, le dépôt des factures par les fournisseurs se fait conformément à la réglementation 
relative à la dématérialisation de la chaîne comptable du secteur public local, à savoir sur la plateforme 
nationale Chorus Pro. À la date d’établissement du présent RBF, le délai global de paiement correspond 
à 30 jours calendaires à compter de la réception de la facture, délai composé de 20 jours pour la 
collectivité et de 10 jours pour le comptable public.  
 
 3.4 – Exceptions aux principes précités 

 Disposition spécifique : Les régies  

Les régies d’avance et/ou de recettes constituent une exception au principe fondamental de 
séparation du comptable et de l’ordonnateur. Elles permettent, pour des motifs d’efficacité du service 
public, à des agents placés sous l’autorité de l’ordonnateur et la responsabilité du comptable public, 
d’exécuter de manière contrôlée et encadrée, un certain nombre d’opérations de recettes et ou de 
dépenses. 

Ces opérations sont listées dans l’arrêté constitutif (décision constitutive) de la régie et seuls les 
décaissements et/ou encaissements prévus y sont autorisés. Un seuil d’encaissement et/ou de 
décaissement est également mentionné dans l’arrêté. 

Le régisseur est nommé par l’ordonnateur sur avis conforme du comptable public qui peut retirer son 
avis conforme en cas de dysfonctionnement de la régie. 

Le régisseur est responsable personnellement et pécuniairement des opérations qui lui sont confiées. 
Il est également responsable des opérations des mandataires et mandataires suppléants qui agissent 
en son nom et pour son compte. Afin de couvrir ce risque, les régisseurs peuvent souscrire un 
cautionnement ou une assurance. 

Le régisseur doit verser son encaisse dès que le montant de celle-ci atteint le plafond fixé par l’acte de 
création de la régie, en cas de remplacement ou de changement de régisseur titulaire, ou alors au 
terme de la régie. 

La régie d’avance permet au régisseur de payer certaines dépenses listées dans l’acte constitutif de la 
régie. Pour cela il dispose d’une avance de fonds versée par le comptable public. Une fois les dépenses 
payées, l’ordonnateur établit un mandat au nom du régisseur. Le comptable contrôle la régularité de 
la dépense au regard des pièces justificatives fournies par le régisseur et reconstitue l’avance qui a été 
faite à hauteur des dépenses validées. 

Afin d’assurer le fonctionnement régulier des régies, le service des Finances coordonne leur suivi, 
conseille et assiste les régisseurs ou encore actualise les actes et arrêtés. 

Les régisseurs sont tenus de signaler sans délais au service des Finances les difficultés et modifications 
de tous ordres qu’ils pourraient rencontrer dans l’exercice de leur mission. 

Le comptable public est chargé du contrôle lors de la régularisation des écritures. Il exerce ses 
vérifications sur pièce ou sur place. Il rend compte de ses observations dans son rapport de vérification. 

À ce jour, les régies à la COBAS s’établissent comme suit : 

Régie mixte (avances et recettes) : Redevance spéciale, Centres de transfert et de valorisation, 
Aérodrome, Accueil de loisirs sans hébergement, Aire de grand passage des gens du voyage de La Teste 
de Buch, Aire saisonnière des gens du voyage du Teich, Formation, Office de tourisme du Teich. 

Régie d’avances : Services communs 



P a g e  8 | 17 

 

Régie de recettes : Restaurant d’application, Atelier coiffure, Badges et composteurs, Frais de 
reproduction et d’envoi. 

Toute création ou clôture de régie doit faire l’objet nécessairement d’une délibération du Conseil 
Communautaire. 

 Disposition spécifique : Les cartes achats  

Le recours à une « carte d’achat » constitue une autre exception au principe de séparation 
ordonnateur/payeur et vise à simplifier la chaîne de dépense, depuis la commande jusqu’au paiement, 
par la dématérialisation des données de facturation et l’intégration de dispositifs de contrôle et de 
paiement. Elle constitue par ailleurs un outil de réactivité indispensable pour acquérir du matériel ou 
recourir à une prestation en cas de situation d’urgence (fuite d’eau, de gaz…) ou auprès d’opérateurs 
refusant le règlement par mandat administratif (sites de vente en ligne, opérateurs de transports…). 

Dans chaque entité publique recourant à la carte d’achat, l’ordonnateur délègue un droit de 
commande à des porteurs de carte désignés, au moyen d’une carte émise par un opérateur bancaire. 
La carte d’achat permet de passer des commandes de fournitures et de services de petit montant 
(montant maximum préfixé) auprès de fournisseurs préalablement référencés (agréés) par 
l’ordonnateur. 

Un système informatique implanté chez l’opérateur bancaire permet pour chaque commande de 
vérifier l’habilitation du porteur de carte, ainsi que ses droits d’utilisation (chaque carte est paramétrée 
avec une liste de tiers autorisés et un montant plafond fixé individuellement). 

L’opérateur bancaire restitue périodiquement à l’ordonnateur un relevé précis des achats initiés par 
carte. Après validation du service fait, ces relevés sont transmis au comptable via un mandatement 
pour remboursement auprès de l’opérateur bancaire. 

Quatre cartes achats existent actuellement à la COBAS : 1 dédiée à l’informatique (paiement en ligne 
auprès d’opérateurs numériques refusant le mandat administratif), 1 dédiée à l’équipe Travaux 
(interventions), 1 dédiée aux déplacements des agents et 1 dédiée aux fournitures générales de 
fonctionnement. 

Malgré l’intérêt que peut représenter cette solution de paiement, à la fois simple et rapide, il n’est pas 
envisagé à ce jour de déployer d’autre carte achat pour des raisons opérationnelles et de sécurité 
financière. 

Les agents titulaires d’une carte achat doivent, avant toute transaction, vérifier au préalable la 
disponibilité des crédits budgétaires sur le budget concerné. 

 Disposition spécifique : Procédure de débit d’office  

Enfin, il existe une dernière disposition permettant d’honorer une dépense sans l’émission préalable 
d’un mandat et donc de subroger à la règle ordonnateur/payeur via la mise en place de prélèvements 
automatiques à échéance.  

Ce dispositif encadré autorise un prestataire extérieur à émettre un ordre de prélèvement sur le 
compte bancaire de la collectivité, sous réserve de son accord préalable et express, ainsi que d’un 
véhicule juridique l’y autorisant (contrat, convention, adhésion…). 
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Ce mode de règlement est parfaitement adapté lorsque les montants à régler sont connus et/ou 
réguliers avec des dates fixées à l’avance. À ce jour, la collectivité a limité l’autorisation de prélèvement 
automatique aux échéances d’emprunts, aux locations de matériels pédagogiques, ainsi que les cartes 
essence et péage des véhicules de service. 

Il n’est pas prévu/est envisagé à ce jour d’étendre ce dispositif de règlement à d’autres dépenses 
éligibles comme par exemples les factures énergétiques, les abonnements, les locations mobilières ou 
encore les primes d’assurances afin de maîtriser pleinement le fondement des factures transmises par 
les fournisseurs et prestataires/afin de réduire le délai de règlement des factures. 

 3.5 – Clôture comptable des comptes (calendrier, rattachements et reports) 

Un calendrier de clôture de gestion est établi tous les ans par le service des Finances et envoyés aux 
services gestionnaires de crédits, dès communication et réception des dates butoirs fixées par le 
comptable public. Afin de tenir compte des contraintes de services et de la période de congés de fin 
d’année, le calendrier prévisionnel s’établit comme suit : 
 

ETAPES INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 
Engagement 

(émission d’un bon de commande – 
Services gestionnaires) 

Fin novembre Fin novembre 

Liquidation 
(validation du service fait - Services 

gestionnaires) 
Début décembre Mi- décembre 

Mandat/Titre 
(Service Finances) Mi-décembre Fin décembre 

Carte achat Fin novembre Fin novembre 

Régie de recettes - Mi-décembre 

Régie d’avances - Mi-décembre 

 
Par ailleurs, le rattachement des charges et des produits est effectué en application des principes 
d’annualité budgétaire et d’indépendance des exercices. Il vise à faire apparaître dans le résultat d’un 
exercice donné uniquement les charges et les produits qui s’y rapportent. Les dépenses engagées, pour 
lesquelles le service fait a été réalisé avant le 31 décembre sans que la facture ne soit parvenue, font 
l’objet d’un rattachement à l’exercice. 
 
Les opérations à effectuer sont précisées à la fin de chaque exercice par une note de procédure 
définissant un calendrier adressé aux services gestionnaires. 
 
Le rattachement concerne uniquement et seulement la section de fonctionnement et les 
engagements pour lesquels : 

- En dépenses : le service a été fait (livraison reçue ou prestation réalisée) mais la facture n’est 
pas parvenue (et donc le mandatement n’a pu être réalisé sur l’exercice de référence) ; 
- En recettes : les droits ont été acquis au 31 décembre de l’exercice budgétaire de façon 
certaine sans que le titre n’ait pu être réalisé, avec une justification sur pièces (contrat, 
convention, décision d’attribution de subvention …). 
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Les inscriptions doivent être sincères. Par exemple, le « service fait » relatif aux fournitures doit être 
justifié par la production du bon de livraison. Chaque chef de service ou responsable d’une commande 
atteste par son visa de la réalité du « service fait » au 31 décembre. 
 
Un échange en fin d’exercice entre le service des Finances et les services gestionnaires de crédits vise 
à fiabiliser la sincérité des engagements de dépenses en corrigeant si nécessaire les montants s’y 
rapportant ou en faisant solder ceux qui n’ont plus d’existence justifiable. 
 
La fiabilisation de cette liste constitue aussi, uniquement et seulement pour la section 
d’investissement, le recensement des engagements détaillant les restes à réaliser à constater en 
report de crédit sur l’exercice suivant. 
 
Concernant ces crédits d’investissement ayant fait l’objet d’un engagement comptable sur le 
fondement d’un engagement juridique, mais qui n’ont pas pu être liquidés, ils peuvent faire l’objet 
d’un report sur l’exercice suivant. Pour autant, ils doivent être impérativement couverts, en priorité 
par les reports de recettes d’investissement et/ou, à défaut par le résultat de l’exercice clos. Tout 
report de crédits en recettes d’investissement doit également être justifié par une pièce comptable 
attestant de sa sincérité et de sa matérialité (arrêté attributif, convention de financement…). 
 
Ces engagements de recettes et de dépenses reportés constituent la liste des restes à réaliser qui 
peuvent être mandatés en début d’exercice suivant en l’absence de vote de budget. Un état définitif 
des reports pris au 31 décembre est mis à la signature de l’ordonnateur et présenter au comptable 
public comme pièce justificative. Ces reports font l’objet d’une reprise au moment de l’étape du 
budget supplémentaire. 
 
IV – LA GESTION PLURIANNUELLE 

4.1 – Définition des autorisations de programme (AP), des autorisations 
d’engagement (AE) et des crédits de paiement (CP) 

Les autorisations de programme (AP) correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se 
rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d’immobilisations. 
 
La gestion en AP/CP permet à la collectivité de ne pas faire supporter à son budget annuel l’intégralité 
d’une dépense pluriannuelle, mais seulement les dépenses à régler au cours de l’exercice, dénommées 
les crédits de paiement (CP). Il convient de rappeler que la COBAS a fait à ce jour usage de cette 
disposition sur deux thématiques, à savoir l’attribution de subventions d’équipement au titre du 
logement social et l’amélioration de la desserte du Bassin d’Arcachon Sud par l’axe A660-RN250. 
 
L’Assemblée délibérante peut également décider de mettre en place une gestion pluriannuelle en 
AE/CP pour les dépenses de fonctionnement. Cette faculté est réservée aux seules dépenses résultant 
de conventions, de délibérations ou de décisions au titre desquelles la collectivité s’engage, au-delà 
d’un exercice budgétaire, dans le cadre de l’exercice de ses compétences, à verser une subvention, 
une participation ou une rémunération à un tiers à l’exclusion des frais de personnel. Les modalités de 
création, de révision, d’annulation et clôture sont similaires aux AP/CP. À ce jour, la COBAS n’a pas 
voté d’AE/CP. 
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4.2 – Vote des AP/AE et ventilation des CP 

Les règles internes fixées pour la gestion des AP/CP sont les suivantes : 

 
 

V – PROVISIONS ET AMORTISSEMENTS 

5.1 – Définitions 

Le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence confirmé dans le 
référentiel M57. Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une dépréciation ou un 
risque ou bien encore d’étaler une charge. Les mouvements en dépense et en recette sont passés en 
ordre (pas de décaissement, ni d’encaissement réel).  
 
Les provisions doivent être constituées dès lors de l’apparition d’un risque ou d’une dépréciation. Une 
fois le risque écarté ou réalisé, une reprise de provision sera réalisée. L’objet doit être clairement 
stipulé, ainsi que le périmètre. 
 
Les provisions constituent soit une opération d’ordre semi-budgétaire se traduisant au budget 
uniquement par une dépense de fonctionnement (la dotation), soit une opération d’ordre budgétaire 
comprenant au budget à la fois une dépense de fonctionnement (la dotation) et une recette 
d’investissement de même montant (la provision). 
 
Par décision de la Communauté d’agglomération, les provisions sont d’ordre budgétaire, ce qui signifie 
que la provision constituée apparaît budgétairement en recette d’investissement. Une annexe au 
budget primitif et au compte administratif permet de suivre chaque année l’évolution des provisions 
constituées. Il est acté le maintien de cette disposition budgétaire dans le cadre du présent RBF. 
 
Concernant l’amortissement, il s’agit d’une technique comptable permettant de faire constater la 
dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. 
 
 
 

CREATION

La délibération comprend le 
montant total de l’AP, un 
échéancier prévisionnel avec 
l’étalement prévisionnel en 
CP.
La somme de l’échéancier 
prévisionnel en CP doit 
toujours être égal au 
montant total de l’AP.

REVISION

L'étape de révision permet 
notamment d’actualiser les 
crédits de paiement affectés 
annuellement.
Une annexe au compte 
administratif permet de 
suivre l’avancement des 
AP/CP.

CLÔTURE/ANNULATION

Une clôture tacite de l’AP 
intervient lorsque la durée 
de vie fixée dans 
l’échéancier est terminée ou 
interrompue.
Les crédits non engagés 
d’une AP à la fin de sa durée 
de vie deviennent caducs.
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Le passage au référentiel M57 a pour conséquence de modifier les durées d’amortissement pour 
certains biens immobilisés, ainsi que le mode de calcul (prorata temporis et non plus linéaire – cf ci-
infra). Les collectivités procèdent donc à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé à 
l’exception par exemples : 

- Des œuvres d’art ; 
- Des terrains (autres que les terrains de gisement) ; 
- Des frais d’études et d’insertion ; 
- Des immobilisations remises en affectation ou à disposition ; 
- Des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes) ; 
- des réseaux ; 
- des travaux et installations de voirie ; 
- Des immeubles ou bâtiments publics non productifs de revenus. 
 

L’amortissement permet de constater la baisse de la valeur comptable de l’immobilisation, consécutive 
à l’usage, au temps, à son obsolescence ou à tout autre cause dont les effets sont jugés irréversibles. 
À chaque immobilisation correspond un tableau d’amortissement. 
 

5.2 – Constitution, dotation et reprise d’une provision 

Les provisions sont destinées à couvrir des risques et des charges nettement précisées quant à leur 
objet et que des événements survenus ou en cours rendent probables. Évaluées en fin d’exercice, elles 
doivent être réajustées au fur et à mesure de la variation des risques et éventuellement des charges.  

Elles n’ont qu’un caractère provisoire et ne peuvent être valablement constituées que dans deux cas :  
- soit lorsque la charge ou le risque envisagé n’est pas certain, mais est probable ;  
- soit lorsque la charge ou le risque envisagé est certain mais n’est pas connu dans son montant 
exact et doit par conséquent faire l’objet d’une évaluation. 
 

Les principales décisions que doit prendre la collectivité portent sur la nature des provisions à 
constituer, sur leur montant, sur leur éventuel étalement ainsi que sur l’emploi qui en est fait. Le 
champ d’application des provisions n’est pas limité. Il vise tous les risques réels. Le montant de la 
provision correspond au montant estimé par l’EPCI de la charge qui peut résulter d’une situation, en 
fonction du risque financier encouru par cette dernière. 

Pour l’application du 29° de l’article L.2321-2 du CGCT, une provision doit être obligatoirement 
constituée par délibération de l’assemblée délibérante dans les cas suivants (art.R.2321-2 du CGCT) :  

- dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la collectivité, une provision 
est constituée à hauteur du montant estimé de la charge qui pourrait en résulter en fonction 
du risque financier encouru ;  

- dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du code de commerce, une 
provision est constituée pour les garanties d’emprunts, les prêts et créances, les avances de 
trésorerie et les participations en capital accordés par la collectivité à l’organisme faisant 
l’objet de la procédure collective. Cette provision est constituée à hauteur du risque 
d’irrécouvrabilité ou de dépréciation de la créance ou de la participation, estimé par la 
collectivité ;  

- lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré 
les diligences faites par le comptable public, une provision est constituée à hauteur du risque 
d’irrécouvrabilité estimé par la COBAS à partir des éléments d’information communiqués par 
le comptable public. 
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5.3 – Constitution, dotation et reprise d’un amortissement 

Les durées d’amortissement sont fixées librement par l’Assemblée délibérante pour chaque catégorie 
de biens, étant précisé que les durées d’amortissement correspondent à la durée probable 
d’utilisation. 
 
Dans le cadre du passage à la nomenclature M57, le plan d’amortissement sur les budgets concernés 
(principal, régie environnement, bassin formation et pôle économique) doit faire l’objet d’une mise à 
jour à travers une délibération et une annexe dédiée. Ces durées correspondent très majoritairement 
à celles qui étaient d’ores et déjà appliquées en M14, mais il convient de préciser la temporalité 
appliquée pour quelques articles comptables nouvellement créés par la M57. 
 
Pour les autres budgets, les plans d’amortissement ont été respectivement définis et approuvés par 
délibération du Conseil Communautaire en dates du 14 décembre 2017 (transports, eau potable) et 
du 17 décembre 2020 (aérodrome). 
 
L’amortissement se traduit budgétairement par une écriture d’ordre donnant lieu à une dépense de 
fonctionnement (articles 68) pour constater la dépréciation du bien par le biais d’une dotation et une 
recette d’investissement (articles 28) pour provisionner l’éventuel remplacement du bien. Ces deux 
mouvements s’avèrent de même montant et constituent des écritures comptables obligatoires. 
 

 Disposition spécifique : Règle du prorata temporis uniquement sur la nomenclature M57 
 
La nomenclature comptable M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au                   
« prorata temporis ». Cette disposition impose un changement de méthode comptable puisque, sous 
la nomenclature M14, la COBAS calculait les dotations aux amortissements en année pleine avec la 
méthode dite « linéaire » (début des amortissements au 01/01/N+1 de l’année suivant la mise en 
service du bien). 
 
L’amortissement prorata temporis signifie que le bien est amorti au temps prévisible d’utilisation, à 
compter de la date de début de consommation des avantages économiques ou du potentiel de service 
qui lui sont attachés. Par mesure de simplification, la délibération prévoira de retenir la date du dernier 
mandat d’acquisition de l’immobilisation comme date de mise en service, sauf cas particulier, car le 
mandat suit effectivement le service fait. 
 
Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’applique de manière prospective, 
uniquement sur les nouveaux biens acquis à compter du 1er janvier 2024, sans retraitement des 
exercices clôturés. Les plans d’amortissement commencés avec la nomenclature M14 se poursuivront 
jusqu’à l’amortissement complet selon les modalités définies à l’origine. 
 

 Disposition spécifique : Les biens de faible valeur 
 
Conformément à l’article R.2321-1 du CGCT, la COBAS a défini lors de sa séance du 14 décembre 2017 
à 700 € le seuil en dessous duquel un bien est considéré comme de « faible valeur ». Pour ces biens, 
l’amortissement est réalisé en une annuité unique au cours de l’exercice suivant leur acquisition. Il est 
tout à fait possible d’augmenter ou de diminuer ce seuil par le biais d’une délibération. 
 
La collectivité opte pour la règle dérogatoire du calcul des amortissements sur le mode linéaire (sans 
prorata temporis) pour ces biens de faible valeur. 
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Par mesure de simplification, l’Assemblée délibérante proposera au comptable public, de les sortir 
automatiquement de l’actif dès qu’ils ont été intégralement amortis, c’est-à-dire au 31 décembre de 
l’année qui suit celle de leur acquisition. 
 

 Disposition spécifique : Neutralisation des subventions d’équipement versées sur biens amortissables 

Depuis l’exercice 2020, la collectivité a décidé de neutraliser complètement et en totalité sur son 
budget principal les dotations aux amortissements générées par les subventions d’investissement 
versées par la COBAS sur des biens amortissables. En procédant ainsi, la collectivité renforce et valorise 
sa capacité d’autofinancement volontaire. Les autres budgets annexes de la collectivité ne sont pas à 
ce jour concernés par ce dispositif comptable. 

Sur ce dernier point, il est important de préciser que la collectivité s’appuie sur la délibération n°18-
204 du 19 novembre 2018 qui l’autorise à procéder à la neutralisation complète de ces dotations aux 
amortissements sur subventions d’équipement versées. 

VI – Eléments comptables liées au bilan (actif, passif) 

 6.1 – Gestion patrimoniale 

Le patrimoine de la collectivité regroupe l’ensemble des biens meubles, immeubles, matériels, 
immatériels et financiers, en cours de production ou achevés, qui appartiennent à la COBAS. Ces biens 
ont été acquis en section d’investissement (comptes de classe 2 du bilan). 

Ces éléments de patrimoine font l’objet d’une valorisation comptables et sont inscrits à l’inventaire de 
la collectivité. Ce suivi des immobilisations constituant le patrimoine de l’EPCI incombe aussi bien à 
l’ordonnateur (chargé du recensement des biens et de leur identification par un numéro d’inventaire) 
qu’au comptable public (chargé de la bonne tenue de l’état de l’actif comptable de la COBAS). 

 6.2 – Gestion des immobilisations 

Parfois, il arrive qu’un achat suscite des interrogations quant à son affectation comptable en section 
de fonctionnement ou d’investissement. Il convient de clarifier ce point qui peut tout à fait être illustré 
par un exemple concret comme l’acquisition de pièces ou matériels automobiles à des fins de 
réparation. L’instruction comptable indique que « les opérations de la section d’investissement 
correspondent à des modifications de la valeur ou de la structure des biens immobilisés. » 

Pour autant, l’instruction comptable ne définit pas précisément le périmètre et les frontières entre les 
sections de fonctionnement et d’investissement pour ce type d’achat, laissant donc libre choix à 
l’ordonnateur de définir sa politique en la matière. Des modalités usuelles en comptabilité publique 
ont dès lors été appliquées à la COBAS afin de cadrer ce régime d’application selon les critères indicatifs 
listés dans le tableau ci-après :  

FONCTIONNEMENT - 60632 INVESTISSEMENT - 2182 

Valeur unitaire inférieure à 750 € hors taxes Valeur unitaire supérieure à 750 € hors taxes 

Echange standard (sans augmentation de la 
valeur vénale de l’actif et sans prolongation de 

la durée de vie réelle et comptable) 

Prolongation de la durée de vie réelle et 
comptable de l’actif ou amélioration de sa 

composition (augmentation de la valeur vénale 
du véhicule) 

Acquisition de pièces à des fins de stock Rattachement comptable obligatoire à un seul 
actif (véhicule) 
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Concrètement, il est présenté ci-après une liste non exhaustive d’exemples d’acquisition de matériels 
automobiles avec la ventilation comptable préconisée : 

✓ Achat/remplacement moteur → investissement 
✓ Achat/remplacement d’une boîte de vitesse → investissement 
✓ Achat de plaquettes de frein, rétroviseur, filtres pour un véhicule ciblé → fonctionnement 
✓ Achat de lots ou pièces constructeurs (stock ou réserve) → fonctionnement 

D’une manière générale, chaque immobilisation acquise est enregistrée dans le patrimoine de la 
COBAS au moment de la liquidation avec un numéro d’inventaire unique. Cette référence est ensuite 
transmise au Service de Gestion Comptable de Belin-Béliet. Ce rattachement de la liquidation à un 
élément du patrimoine avec un numéro d’inventaire constitue une obligation règlementaire. 

Par ailleurs, lors d’une cession à titre gratuit ou onéreux d’un bien mobilier ou immobilier, ou lors d’une 
destruction partielle ou totale (mise au rebut ou sinistre), des opérations d’ordre budgétaire doivent 
obligatoirement être comptabilisées avec la constatation d’une plus ou moins-value traduisant l’écart 
entre la valeur nette comptable du bien et sa valeur de cession. 

Pour mémoire, la valeur nette comptable (VNC) s’établit comme suit :  

Valeur brute d’un actif – amortissements cumulés portés sur cet actif – dépréciations totales 
appliquées le cas échéant sur cet actif = VNC. 

 6.3 – Dette et trésorerie 

L'emprunt n'est pas soumis au code des marchés publics. Le décret n°2005-601 du 27 mai 2005 
modifiant le décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004 portant code des marchés publics l'a expressément 
exclu des procédures de mises en concurrence nationales et européennes en vertu de la directive n° 
2004/18/CE du 31 mars 2004. 
 
Aux termes des articles L.2337-3, L.3336-1, L.4333-1 et L.5211-36 du CGCT, les communes, les 
départements, les régions et les EPCI peuvent recourir à l'emprunt. Le produit des emprunts constitue 
l'une des recettes non fiscales de la section d'investissement du budget des collectivités (article L. 
2331-8 du CGCT). 
 
Le recours à l’emprunt relève de la compétence de l’assemblée délibérante. Toutefois, cette 
compétence peut être déléguée à la présidence de l’EPCI (article L.5211-10 du CGCT) à des fins 
d’efficience et de réactivité. C’est ce qui a été mis en place historiquement à la COBAS, avec 
dernièrement la délégation de pouvoir du Conseil Communautaire à la Présidente de la COBAS en date 
du 22 juillet 2020 (délibération n°DEL-2020-07-007). 
 
L’alinéa 3 de cette délibération prévoit effectivement que la Présidente peut « procéder, dans la limite 
des montants inscrits au budget de l’exercice en cours, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts ». 
 
La délibération ou la décision de souscrire des emprunts est un acte unilatéral qui précède la signature 
du contrat, à peine de nullité de celui-ci. Leur contenu doit être suffisamment précis pour que le 
contrat de prêt constitue une mesure d’exécution et que le représentant de l’État soit en mesure 
d’apprécier la légalité de l’emprunt.  
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Ainsi, une décision est prise systématiquement à la COBAS pour tout prêt souscrit avec l’ensemble des 
mentions et documents nécessaires à son appréciation (montant, durée, organisme prêteur, taux, type 
d’emprunt, fréquences de remboursement, rythme d’amortissement du capital, base de calcul des 
intérêts, commissions et autres éventuels frais, conditions générales et particulières…). 
 
En revanche, les délégations consenties à l’exécutif en matière de recours à l’emprunt expirent dès 
l’ouverture de la campagne électorale visant à renouveler l’organe délibérant. 
 
Les emprunts sont exclusivement destinés à financer des investissements, qu'il s'agisse d'un 
équipement spécifique, d'un ensemble de travaux relatifs à cet équipement ou encore d'acquisitions 
de biens durables considérés comme des immobilisations. Ils peuvent être globalisés et correspondre 
à l'ensemble du besoin de financement de la section d'investissement prévu au budget. 
 
Le contrôle des emprunts des collectivités locales s’exerce à travers le principe d’équilibre budgétaire 
prévu à l’article L.1612-4 du CGCT. En aucun cas l'emprunt ne doit combler un déficit de la section de 
fonctionnement ou une insuffisance des ressources propres pour assurer l'amortissement de la dette.  
 
Sous cette réserve, le produit des emprunts prévu au budget primitif peut assurer l'équilibre de la 
section d'investissement. 
 
Par ailleurs, les garanties d’emprunt entrent dans la catégorie des engagements hors bilan dans la 
mesure où une collectivité peut accorder sa caution à une personne morale de droit public ou privé 
pour faciliter la réalisation des opérations d’intérêt public. Le fait de bénéficier d’une garantie 
d’emprunt facilite l’accès au crédit des bénéficiaires de la garantie ou leur permet de bénéficier d’un 
taux moindre La collectivité garante s’engage, en cas de défaillance du débiteur, à assumer l’exécution 
de l’obligation ou à payer à sa place les annuités du prêt garanti. La réglementation encadre de manière 
très stricte les garanties que peuvent apporter les collectivités et les EPCI avec le respect de ratios 
prudentiels. L'octroi de garanties d'emprunt donne lieu à délibération de l'assemblée délibérante. 
 
À ce jour, aucune garantie d’emprunt n’a été accordée par la COBAS. La collectivité se réserve le droit 
de l’appliquer à terme si l’assemblée communautaire le décide ainsi. 
 
Enfin, la gestion de la trésorerie apparaît comme un enjeu essentiel. Elle correspond aux différentiels 
de flux entre les encaissements (fiscalité locale dit « centimes » recouvrées et versées tous les mois 
par la DRFIP, dotations mensuelles versées par l’Etat, subventions obtenues auprès de partenaires, 
règlement des usagers…) et les décaissements monétaires (factures de prestations ou de travaux, 
subventions allouées à des partenaires, salaires…). La COBAS ne gère pas directement son « compte 
bancaire » qui est domicilié à la Banque de France et tenu par le Service de Gestion Comptable de 
Belin-Béliet à la date d’établissement de ce RBF. Pour autant, il doit en assurer l’équilibre ou, du moins, 
disposer des réserves financières suffisantes pour honorer l’ensemble des mandats émis. 
 
 
Dans ce cadre, un prévisionnel de trésorerie est établi régulièrement et suivi mensuellement par le 
service Finances afin d’estimer les entrées et les sorties monétaires et donc anticiper les éventuels 
besoins de liquidité. En cas de besoin, il convient d’abonder le compte bancaire « 515 » concerné de 
la collectivité via un virement en provenance d’une ligne de trésorerie préalablement souscrite. Ce 
tirage ne constitue pas un prêt, mais un instrument financier permettant de couvrir un besoin en fonds 
de roulement. In fine, à l’échéance contractuelle de la ligne de trésorerie (1 an en général), le solde 
devra impérativement être équilibré. 
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À cet effet, afin d’être pleinement réactif, le Conseil Communautaire a délégué à l’exécutif lors du 
Conseil Communautaire du 22 juillet 2020 la possibilité de « réaliser des lignes de trésorerie sur la base 
d’un montant maximum de 1 million d’euros » (alinéa 16). 
 
À ce jour, la COBAS dispose de 3 comptes bancaires distincts : 

- le budget Environnement depuis septembre 2016 à la suite de la création de la régie avec 
autonomie financière ; 
- l’aérodrome depuis le 1er février 2018 à la demande du comptable public et comme l’exige la 
législation en vigueur ; 
- le budget principal et les autres budgets annexes (transports, eau potable, bassin formation 
et le pôle économique). 

 
Par conséquent, la ligne de trésorerie est souscrite pour les 3 comptes ouverts et peut les alimenter 
en tant que de besoin. Si nécessaire, la subvention du budget principal à un budget annexe peut être 
également versée pour des raisons de trésorerie dans la limite bien évidemment des crédits 
budgétaires ouverts à cet effet. 
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 Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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 d
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B
u
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 c
u
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 =
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P
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S
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 D
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 d
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 d
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 d
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at
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 d
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T
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 D
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R
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c
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d
’e

x
éc

u
ti

o
n

 o
u

 r
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0
0
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0
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A
1

0
,0

0

In
ve

st
is

s
em

e
n

t
0,

0
0
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0
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0
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0

A
2

0
,0

0

F
o

n
c

ti
o

n
n

e
m

e
n

t
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0
0
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0
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c
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 d
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0
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B
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0
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0

0
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0

0
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0
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t
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0

0
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0
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3
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0
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 C
U
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A
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B
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n
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A
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0

 
 

F
o

n
c

ti
o

n
n

e
m

en
t

A
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 c
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 d
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 d
u 

co
m

pt
e

 a
d

m
in

is
tr

a
tif

 o
u

 e
n 

ca
s 

de
 r

ep
ri

se
 a

n
tic

ip
é

e 
de

s 
ré

su
lta

ts
 d
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In
di
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i d
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>
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e
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+
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e
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tte
s 

>
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ép
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s.

(3
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S
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d
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 d
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or
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 d
u
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o

m
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e
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if 

N
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r 
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i d
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 d
é
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e
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 d
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i d
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(5
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COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE REGIE COLLECTE TRAITEMENT - BP - 2024

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00
018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00
011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE REGIE COLLECTE TRAITEMENT - BP - 2024

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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 d
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 d
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 c
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 c
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 d
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 d
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 d
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 t
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 d
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 c
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 l’
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 d
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l d
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7 470 000,00

0,00

7 470 000,007 470 000,007 470 000,000,005 193 000,00

10 000,0010 000,0010 000,0010 000,00

0,000,000,000,00

10 000,0010 000,0010 000,0010 000,00

7 460 000,007 460 000,007 460 000,000,005 183 000,00

0,000,000,000,000,00

160 000,00160 000,00160 000,000,00155 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

160 000,00160 000,00160 000,000,00155 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

7 300 000,007 300 000,007 300 000,000,005 028 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

7 300 000,007 300 000,007 300 000,000,005 001 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,0027 000,00

0,000,000,000,000,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA

20 Immobilisations incorporelles (sauf le

204) (y compris opérations) (3)

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (3) (8)

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (3)

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (3)

(4)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (3)

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement (3)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (5)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (3)

Total des dépenses financières

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (6)

Total des dépenses réelles d’investissement

      
040 Opérations ordre transf. entre

sections (7)
 

041 Opérations patrimoniales (7)  
Total des dépenses d’ordre

d’investissement

 

      
TOTAL

 +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(8) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.

 



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE REGIE COLLECTE TRAITEMENT - BP - 2024

1 790 000,00

7 470 000,00

0,00

7 470 000,007 470 000,007 470 000,000,005 193 000,00

1 800 000,001 800 000,001 800 000,001 819 300,00

0,000,000,000,00

1 800 000,001 800 000,001 800 000,001 800 000,00

0,000,000,0019 300,00

5 670 000,005 670 000,005 670 000,000,003 373 700,00

0,000,000,000,000,00

150 000,00150 000,00150 000,000,00150 000,00

150 000,00150 000,00150 000,000,00150 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

5 520 000,005 520 000,005 520 000,000,003 223 700,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

5 520 000,005 520 000,005 520 000,000,003 223 700,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

le 138) (3)

16 Emprunts et dettes assimilées (4)

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3)

204 Subventions d'équipement versées (3) (13)

21 Immobilisations corporelles (3)

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3)

Total des recettes d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (6)

138 Autres subventions invest. non transf. (3) (7)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (3)

024 Produits des cessions d'immobilisations

Total des recettes financières

45… Chapitres d’opérations pour le compte de

tiers (9)

Total des recettes réelles d’investissement

      
021 Virement de la section de

fonctionnement (10)
 

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)
 

041 Opérations patrimoniales (10)  
Total des recettes d’ordre d’investissement  

      
TOTAL

 +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Le compte 138 n’est pas un chapitre mais une subdivision du chapitre 13.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et
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21 460 000,00

0,00

21 460 000,0021 460 000,0021 460 000,000,0020 231 000,00

1 800 000,001 800 000,001 800 000,001 819 300,00

0,000,000,000,00

1 800 000,001 800 000,001 800 000,001 800 000,00

0,000,000,0019 300,00

19 660 000,0019 660 000,0019 660 000,000,0018 411 700,00

0,000,000,000,00

9 000,009 000,009 000,000,0010 000,00

40 000,0040 000,0040 000,000,0041 000,00

19 611 000,0019 611 000,0019 611 000,000,0018 360 700,00

0,000,000,000,000,00

29 000,0029 000,0029 000,000,0030 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

8 400 000,008 400 000,008 400 000,000,008 000 000,00

11 182 000,0011 182 000,0011 182 000,000,0010 330 700,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

011 Charges à caractère général (3)

012 Charges de personnel et frais

assimilés (3)

014 Atténuations de produits

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (3)

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

Total des dépenses de gestion courante

66 Charges financières

67 Charges spécifiques (3)

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (3)
 

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

      
023 Virement à la section

d'investissement (4)
 

042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)
 

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement

 

      
TOTAL

 +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.
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1 790 000,00

21 460 000,00

0,00

21 460 000,0021 460 000,0021 460 000,000,0020 230 000,00

10 000,0010 000,0010 000,0010 000,00

0,000,000,000,00

10 000,0010 000,0010 000,0010 000,00

21 450 000,0021 450 000,0021 450 000,000,0020 220 000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

21 450 000,0021 450 000,0021 450 000,000,0020 220 000,00

0,000,000,000,000,00

1 405 000,001 405 000,001 405 000,000,001 402 000,00

16 710 000,0016 710 000,0016 710 000,000,0015 620 000,00

0,000,000,000,000,00

2 945 000,002 945 000,002 945 000,000,002 819 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

390 000,00390 000,00390 000,000,00379 000,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

013 Atténuations de charges (3)

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

73 Impôts et taxes (sauf le 731)

731 Fiscalité locale

74 Dotations et participations (3)

75 Autres produits de gestion

courante (3)

Total des recettes de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques (3)

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (3)
 

Total des recettes réelles de fonctionnement

      
042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)
 

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement

 

      
TOTAL

 +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(6) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00 10 000,00 10 000,00

15 Provisions pour risques et charges (4)  0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non

budgétaire)

160 000,00 0,00 160 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00  0,00

 Total des opérations d’équipement 0,00  0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) (5) 7 300 000,00 0,00 7 300 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations (reprises)  0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)  0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)  0,00 0,00

3… Stocks et en-cours  0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements  0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices  0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)  0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)  0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 7 460 000,00 10 000,00 7 470 000,00

 +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 7 470 000,00

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 11 182 000,00  11 182 000,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 8 400 000,00  8 400 000,00

014 Atténuations de produits 0,00  0,00

016 APA 0,00  0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00  0,00

60 Achats et variation des stocks  0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf

6586) (9)

29 000,00 0,00 29 000,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  0,00

66 Charges financières 40 000,00 0,00 40 000,00

67 Charges spécifiques (9) 9 000,00 0,00 9 000,00

68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 0,00 1 800 000,00 1 800 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)  0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement  0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 19 660 000,00 1 800 000,00 21 460 000,00

 +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 21 460 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE REGIE COLLECTE TRAITEMENT - BP - 2024

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)  0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 5 520 000,00 0,00 5 520 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00  0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours(sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations  1 800 000,00 1 800 000,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)  0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)  0,00 0,00

3… Stocks et en-cours  0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices  0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)  0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)  0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement  0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 150 000,00  150 000,00

Recettes d’investissement – Total 5 670 000,00 1 800 000,00 7 470 000,00

 +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 0,00

 =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 7 470 000,00

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 390 000,00  390 000,00

016 APA 0,00  0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00  0,00

60 Achats et variation des stocks  0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 2 945 000,00  2 945 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)  0,00 0,00

72 Production immobilisée  0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00  0,00

731 Fiscalité locale 16 710 000,00  16 710 000,00

74 Dotations et participations (8) 1 405 000,00  1 405 000,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 0,00 10 000,00 10 000,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges  0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 21 450 000,00 10 000,00 21 460 000,00

 +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 21 460 000,00
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 c
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 d
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 c
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 c
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 d
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 D
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 d
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 c
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 c
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 d
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 d
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d
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 lé
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 d
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 d
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t d
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 d
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 p
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o
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a
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n

s,
 in

d
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r 
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 d
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e 

d
e 
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m
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n.

(2
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N
om

in
a

l :
 m

on
ta

nt
 e

m
pr

u
nt

é 
à 

l'o
ri

gi
ne

.

(3
) 

T
yp

e 
de
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 d
'in

té
rê

t :
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e
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V
 : 

va
ria

bl
e 

si
m

pl
e

 ; 
C

 : 
co

m
pl

ex
e

 ; 
R

 :
 p
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fix

é 
(c

'e
st

-à
-d

ir
e 

un
 ta

u
x 
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b
le
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u
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S
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1

)

E
m

p
ru

n
ts

 v
en

ti
lé

s 
p

a
r

st
ru

ct
u

re
 d

e 
ta

u
x

 s
e

lo
n

 le

ri
s

q
u

e
 le

 p
lu

s 
él

e
vé

(P
o

u
r 

ch
a

qu
e

 li
gn

e
, i

n
d

iq
u

er
 le

nu
m

é
ro

 d
e

 c
o

nt
ra

t)
 (

1
)

O
rg

a
n

is
m

e
 p

rê
te

u
r 

o
u

ch
e

f 
d

e
 f

ile
N

o
m

in
al

 (
2

)
C

a
p

it
al

 r
es

ta
n

t

d
û

 a
u

 0
1/

01
/N

 (
3

)

T
yp

e

d
’in

d
ic

es

(4
)

D
u

ré
e

d
u

co
n

tr
at

D
a

te
s 

d
es

p
ér

io
d

e
s

b
o

n
if

ié
e

s

T
au

x

m
in

im
a

l (
5

)

T
au

x

m
a

x
im

al
 (

6)
C

o
û

t 
d

e 
so

rt
ie

 (
7)

T
au

x

m
ax

im
al

ap
rè

s

co
u

v
er

-

tu
re

év
en

tu
-

el
le

 (
8

)

N
iv

ea
u

d
u

 t
a

u
x

à
 la

d
at

e
 d

e

vo
te

 d
u

b
u

d
g

e
t

(9
)

In
té

rê
ts

 à
 p

a
ye

r

au
 c

o
u

rs
 d

e

l’e
xe

rc
ic

e 
(1

0)

In
té

rê
ts

 à

p
er

ce
vo

ir
 a

u

co
u

rs
 d

e

l’e
xe

rc
ic

e 
(l

e
 c

a
s

éc
h

éa
n

t)
 (

11
)

%
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a
r
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p

e
 d
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u
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n
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c
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E
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h
a

n
g
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e
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x
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u
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v
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b
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p
le

 p
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n

n
é
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p
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o
u
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c

ad
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n
n
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0
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p
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B
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T
O

T
A

L
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B
)
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0
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0
0
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0

0
0,
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O
p
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o

n
 d
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c

h
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g
e 
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L
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0
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0

0
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M
u

lt
ip
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u
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ju

s
q

u
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u

m
u
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at

e
u
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ju
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u

'à
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 c
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é
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T
O

T
A

L
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D
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0

0
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0
0
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0

0
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M
u
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te
u

r 
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s
q

u
'à

 5
 (

E
)

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

T
O

T
A

L
 (

E
)

 
 

 
 

 
 

0,
0

0
 

 
0,

0
0

0,
0

0
0,

00

A
u

tr
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 t
y

p
e

s 
d

e 
st

ru
c

tu
re

s 
(F

)
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
T

O
T

A
L
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F
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0,

0
0

 
 

0,
0

0
0,

0
0

0,
00

T
O

T
A

L
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E
N

E
R

A
L

 
0,

0
0

0
,0

0
 

 
 

 
 

0,
0

0
 

 
0,

0
0

0,
0

0
0,

00

 (1
) 

R
ép

ar
tir

 le
s 

e
m

p
ru

nt
s 

se
lo

n
 le

 ty
p

e 
de

 s
tr

u
ct

u
re

 d
e

 ta
ux

 (
d

e 
A

 à
 F

 s
e

lo
n

 la
 c

la
ss

ifi
ca

tio
n 

d
e 

la
 c

ha
rt

e
 d

e
 b

on
n

e 
co

n
d

ui
te

) 
en

 f
on

ct
io

n
 d

u
 r

is
q

ue
 le

 p
lu

s 
é

le
vé

 à
 c

ou
rir

 s
u

r 
to

u
te

 la
 d

u
ré

e
 d

e
 v

ie
 d

u 
co

nt
ra

t 
de

 p
rê

t 
et

 a
pr

ès
 o

p
é

ra
tio

ns
 d

e 
co

u
ve

rt
u

re
 é

ve
nt

ue
lle

s.

(2
) 

N
om

in
a

l :
 m

on
ta

nt
 e

m
pr

u
nt

é 
à 

l'o
ri

gi
ne

. 
E

n
 c

as
 d

e 
co

uv
e

rt
ur

e 
p

ar
tie

lle
 d

'u
n 

e
m

p
ru

nt
, 

in
di

q
ue

r 
sé

p
ar

é
m

en
t 

su
r 

d
eu

x 
lig

ne
s 

la
 p

ar
t 

du
 n

om
in

a
l c

o
uv

e
rt

 e
t l

a
 p

a
rt

 n
o

n 
co

uv
e

rt
e

.

(3
) 

E
n 

ca
s 

d
e 

co
u

ve
rt

ur
e

 p
ar

tie
lle

 d
'u

n
 e

m
p

ru
n

t, 
in

d
iq

u
er

 s
ép

a
ré

m
e

nt
 s

u
r 

d
eu

x 
lig

ne
s 

la
 p

ar
t d

u 
ca

pi
ta

l r
e

st
an

t d
û 

co
uv

e
rt

 e
t l

a 
pa

rt
 n

on
 c

o
uv

er
te

.

(4
) 

In
di

qu
er

 la
 c

la
ss

ifi
ca

tio
n

 d
e

 l'
in

d
ic

e
 s

o
us

-ja
ce

n
t 

su
iv

a
n

t 
la

 t
yp

ol
og

ie
 d

e 
la

 c
ir

cu
la

ir
e 

d
u 

2
5 

ju
in

 2
0

10
 s

u
r 

le
s 

pr
o

du
its

 f
in

a
nc

ie
rs

 (
de

 1
 à

 6
).

 1
 :

 I
nd

ic
e

 z
o

n
e 

e
ur

o
 /

 2
 :

 I
n

di
ce

s 
in

fla
tio

n 
fr

an
ça

is
e

 o
u 

zo
n

e 
e

ur
o 

o
u 

é
ca

rt
 e

nt
re

 c
es

 i
nd

ic
e

s 
/ 

3
 :

 E
ca

rt
 in

d
ic

e
 z

on
e 

e
ur

o
 /

 4
 :

 I
nd

ic
e

s 
h

or
s 

zo
n

e

eu
ro

 o
u 

é
ca

rt
 d

'in
d

ic
e

s 
do

nt
 l'

u
n 

es
t 

ho
rs

 z
o

ne
 e

u
ro

 / 
5

 : 
éc

a
rt

s 
d

'in
d

ic
es

 h
o

rs
 z

o
ne

 e
u

ro
 /

 6
 : 

a
ut

re
s 

in
d

ic
es

.

(5
) 

T
au

x 
ho

rs
 o

p
é

ra
tio

n 
d

e
 c

ou
ve

rt
u

re
. I

n
di

q
ue

r 
le

 m
o

nt
a

nt
, 

l'i
nd

ex
 o

u 
la

 f
or

m
ul

e 
co

rr
e

sp
on

da
nt

 a
u

 ta
ux

 m
in

im
a

l d
u

 c
on

tr
a

t d
e 

pr
êt

 s
u

r 
to

u
te

 la
 d

ur
ée

 d
u

 c
on

tr
a

t.

(6
) 

T
au

x 
ho

rs
 o

p
é

ra
tio

n 
d

e
 c

ou
ve

rt
u

re
. I

n
di

q
ue

r 
le

 m
o

nt
a

nt
, 

l'i
nd

ex
 o

u 
la

 f
or

m
ul

e 
co

rr
e

sp
on

da
nt

 a
u

 ta
ux

 m
a

xi
m

al
 d

u 
co

n
tr

at
 d

e
 p

rê
t s

ur
 to

ut
e

 la
 d

u
ré

e
 d

u
 c

o
n

tr
a

t.

(7
) 

C
oû

t d
e 

so
rt

ie
 : 

in
d

iq
u

e
r 

le
 m

o
nt

a
n

t d
e 

l'i
n

de
m

ni
té

 c
o

nt
ra

ct
u

el
le

 d
e

 r
e

m
b

ou
rs

e
m

en
t d

éf
in

iti
f d

e 
l'e

m
p

ru
n

t a
u 

01
/0

1
/N

 o
u

 le
 c

a
s 

é
ch

éa
nt

, à
 la

 p
ro

ch
ai

n
e 

d
at

e 
d’

é
ch

éa
nc

e.

(8
) 

M
on

ta
nt

, i
n

d
ex

 o
u 

fo
rm

u
le

.

(9
) 

In
di

qu
er

 le
 n

iv
ea

u
 d

e
 ta

u
x 

a
pr

ès
 o

p
é

ra
tio

n
s 

d
e 

co
u

ve
rt

u
re

 é
ve

n
tu

e
lle

s.
 P

o
u

r 
le

s 
e

m
p

ru
nt

s 
à 

ta
u

x 
va

ri
a

bl
e

s,
 in

d
iq

ue
r 

le
 n

iv
e

au
 d

u 
ta

u
x 

à 
la

 d
at

e
 d

e 
vo

te
 d

u 
b

ud
ge

t.

(1
0)

 I
nd

iq
ue

r 
le

s 
in

té
rê

ts
 à

 p
ay

er
 a

u
 ti

tr
e 

du
 c

on
tr

a
t i

ni
tia

l e
t 

co
m

pt
a

bi
lis

é
s 

à
 l'

ar
tic

le
 6

61
11

 e
t 

de
s 

in
té

rê
ts

 é
ve

nt
u

el
s 

à
 p

ay
er

 a
u

 ti
tr

e 
du

 c
on

tr
a

t d
'é

ch
a

ng
e 

et
 c

o
m

pt
ab

ili
sé

s 
à

 l'
a

rt
ic

le
 6

6
8.

(1
1)

 I
nd

iq
ue

r 
le

s 
in

té
rê

ts
 à

 p
er

ce
vo

ir
 a

u
 ti

tr
e 

d
u 

co
n

tr
a

t d
'é

ch
a

ng
e 

e
t c

o
m

pt
ab

ili
sé

s 
au

 7
6

8.
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E
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E
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N
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B
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B
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G
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P
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R
T
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U
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1)

In
d

ic
es

 s
o

u
s

-j
a

ce
n

ts

  

S
tr

u
ct

u
re

(1
)

In
d

ic
es

 z
o

n
e

 e
u

ro

(2
)

In
d

ic
es

 i
n

fl
at

io
n

 f
ra

n
ç

a
is

e

o
u

 z
o

n
e

 e
u

ro
 o

u
 é

c
ar

t 
en

tr
e

ce
s 

in
d

ic
es

(3
)

E
c

ar
ts

 d
’i

n
d

ic
e

s 
zo

n
e

 e
u

ro

(4
)

In
d

ic
es

 h
o

rs
 z

o
n

e
 e

u
ro

 e
t

éc
ar

ts
 d

’in
d

ic
e

s 
d

o
n

t 
l’

u
n

e
st

 u
n

 i
n

d
ic

e 
h

o
rs

 z
o

n
e

eu
ro

(5
)

E
c

ar
ts

 d
’in

d
ic

es
 h

o
rs

 z
o

n
e

eu
ro

(6
)

A
u

tr
es

 in
d

ic
e

s

(A
) 

T
a

u
x

 f
ix

e
 s

im
p

le
. 

T
a

u
x

 v
a

ri
ab

le
 s

im
p

le
. 

E
c

h
a

n
g

e 
d

e

ta
u

x
 f

ix
e 

co
n

tr
e 

ta
u

x
 v

a
ri

a
b

le
 o

u
 in

v
er

s
em

e
n

t.
 E

ch
a

n
g

e

d
e 

ta
u

x
 s

tr
u

c
tu

ré
 c

o
n

tr
e

 t
au

x 
v

ar
ia

b
le

 o
u

 t
a

u
x

 f
ix

e
 (

s
en

s

u
n

iq
u

e)
. T

au
x

 v
ar

ia
b

le
 s

im
p

le
 p

la
fo

n
n

é
 (

) 
o

u
c

ap

en
c

ad
ré

 (
)

tu
n

n
e

l

N
om

b
re

 d
e

pr
od

ui
ts

2
0

0
0

0
 

%
 d

e 
l’e

n
co

u
rs

10
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00
 

M
on

ta
n

t e
n 

e
u

ro
s

1 
68

2
 0

7
2,

02
0,

00
0

,0
0

0,
00

0,
00

 

(B
) 

B
ar

ri
è

re
 s

im
p

le
. 

P
as

 d
’e

ff
et

 d
e

 le
vi

e
r

N
om

b
re

 d
e

pr
od

ui
ts

0
0

0
0

0
 

%
 d

e 
l’e

n
co

u
rs

0
,0

0
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00
 

M
on

ta
n

t e
n 

e
u

ro
s

0,
00

0,
00

0
,0

0
0,

00
0,

00
 

(C
) 

O
p

ti
o

n
 d

’é
c

h
a

n
g

e 
(

)
s

w
a

p
ti

o
n

N
om

b
re

 d
e

pr
od

ui
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0
0

0
0

0
 

%
 d

e 
l’e

n
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u
rs

0
,0

0
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00
 

M
on

ta
n

t e
n 

e
u

ro
s

0,
00

0,
00

0
,0

0
0,

00
0,

00
 

(D
) 

M
u

lt
ip

lic
at

e
u

r 
ju

sq
u

’à
 3

 ;
 m

u
lt

ip
li

ca
te

u
r 

ju
sq

u
’à

 5

ca
p

é

N
om

b
re

 d
e

pr
od

ui
ts

0
0

0
0

0
 

%
 d

e 
l’e

n
co

u
rs

0
,0

0
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00
 

M
on

ta
n

t e
n 

e
u

ro
s

0,
00

0,
00

0
,0

0
0,

00
0,

00
 

(E
) 

M
u

lt
ip

li
ca

te
u

r 
ju

sq
u

’à
 5

N
om

b
re

 d
e

pr
od

ui
ts

0
0

0
0

0
 

%
 d

e 
l’e

n
co

u
rs

0
,0

0
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00
 

M
on

ta
n

t e
n 

e
u

ro
s

0,
00

0,
00

0
,0

0
0,

00
0,

00
 

(F
) 

A
u

tr
es

 t
y

p
e

s
 d

e 
st

ru
c

tu
re

s

N
om

b
re

 d
e

pr
od

ui
ts

 
 

 
 

0

%
 d

e 
l’e

n
co

u
rs

 
 

 
 

0,
0

0

M
on

ta
n

t e
n 

e
u

ro
s

 
 

 
 

0,
0

0

 (1
) 

C
et

te
 a

nn
e

xe
 r

e
tr

ac
e

 le
 s

to
ck

 d
e

 d
et

te
 a

u
 0

1
/0

1
/N

 a
p

rè
s 

o
pé

ra
tio

n
s 

de
 c

ou
ve

rt
u

re
 é

ve
n

tu
el

le
s.



C
O

M
M

U
N

A
U

T
E

 A
G

G
L

O
 B

A
S

S
IN

 A
R

C
A

C
H

O
N

 -
 B

. A
N

N
E

X
E

 R
E

G
IE

 C
O

L
L

E
C

T
E

 T
R

A
IT

E
M

E
N

T
 -

 B
P

 -
 2

02
4

IV
 –

 A
N

N
E

X
E

S
IV

A
N

N
E

X
E

S
 P

A
T

R
IM

O
N

IA
L

E
S

 –
 M

E
T

H
O

D
E

S
 U

T
IL

IS
E

E
S

 P
O

U
R

 L
E

S
 A

M
O

R
T

IS
S

E
M

E
N

T
S

B
2

 
M

E
T

H
O

D
E

S
 U

T
IL

IS
E

E
S

 P
O

U
R

 L
E

S
 A

M
O

R
T

IS
S

E
M

E
N

T
S

P
ro

c
é

d
u

re
 d

’a
m

o
rt

is
s

em
en

t
(l

in
éa

ir
e,

 d
ég

re
ss

if
, 

va
ri

a
b

le
)

C
H

O
IX

 D
E

 L
’A

S
S

E
M

B
L

E
E

D
é

lib
é

ra
ti

o
n

 d
u

 
B

ie
n

s 
d

e
 f

ai
b

le
 v

al
eu

r-
 S

eu
il 

u
ni

ta
ire

 e
n

 d
eç

à
 d

u
qu

el
 le

s 
im

m
ob

ili
sa

tio
ns

 d
e

 p
e

u
 d

e 
va

le
u

r 
s’

a
m

o
rt

is
se

n
t s

u
r 

u
n 

an
 :

 €
16

/1
1

/2
0

2
3

 
C

a
té

g
o

ri
e

s
 d

e
 b

ie
n

s
 a

m
o

rt
is

D
u

ré
e 

(e
n

 a
n

n
ée

s
)

 
L

2
03

1-
F

R
A

IS
 D

 E
T

U
D

E
S

5
1

6/
11

/2
0

23

L
2

03
2-

F
R

A
IS

 D
E

 R
E

C
H

E
R

C
H

E
 E

T
 D

E
V

E
L

O
P

P
E

M
E

N
T

5
1

6/
11

/2
0

23

L
2

03
3-

F
R

A
IS

 D
 IN

S
E

R
T

IO
N

5
1

6/
11

/2
0

23

L
2

05
1-

C
O

N
C

E
S

S
IO

N
S

 E
T

 D
R

O
IT

S
 S

IM
IL

A
IR

E
S

 -
 B

R
E

V
E

T
S

 -
 L

IC
E

N
C

E
S

 -
 P

R
O

C
E

D
E

S
 -

 D
R

O
IT

S
 E

T
 V

A
LE

U
R

S
S

IM
IL

A
IR

E
S

3
1

6/
11

/2
0

23

L
2

08
7-

IM
M

O
B

IL
IS

A
T

IO
N

S
 C

O
R

P
O

R
E

LL
E

S
 R

E
C

U
E

S
 A

U
 T

IT
R

E
 D

E
 M

IS
E

 A
 D

IS
P

O
S

IT
IO

N
1

0
1

6/
11

/2
0

23

L
2

12
-A

G
E

N
C

E
M

E
N

T
S

 E
T

 A
M

E
N

A
G

E
M

E
N

T
S

 D
E

 T
E

R
R

A
IN

S
1

5
1

6/
11

/2
0

23

L
2

12
1-

P
L

A
N

T
A

T
IO

N
S

 D
 A

R
B

R
E

S
 E

T
 A

R
B

U
S

T
E

S
1

5
1

6/
11

/2
0

23

L
2

12
8-

A
U

T
R

E
S

 A
G

E
N

C
E

M
E

N
T

S
 E

T
 A

M
E

N
A

G
E

M
E

N
T

S
1

5
1

6/
11

/2
0

23

L
2

13
51

-I
N

S
T

A
L

LA
T

IO
N

S
 G

E
N

E
R

A
LE

S
-A

G
E

N
C

E
M

E
N

T
S

-A
M

E
N

A
G

E
M

E
N

T
S

 D
E

S
 C

O
N

S
T

R
U

C
T

IO
N

S
 B

. 
P

U
L

IC
S

1
5

1
6/

11
/2

0
23

L
2

14
-C

O
N

S
T

R
U

C
T

IO
N

 S
U

R
 S

O
L 

D
'A

U
T

R
U

I
0

1
6/

11
/2

0
23

L
2

15
3-

R
E

S
E

A
U

X
 D

IV
E

R
S

1
5

1
6/

11
/2

0
23

L
2

15
33

-R
E

S
E

A
U

X
 C

A
B

L
E

S
1

5
1

6/
11

/2
0

23

L
2

15
34

-R
E

S
E

A
U

X
 D

 E
L

E
C

T
R

IF
IC

A
T

IO
N

3
0

1
6/

11
/2

0
23

L
2

15
38

-A
U

T
R

E
S

 R
E

S
E

A
U

X
1

5
1

6/
11

/2
0

23

L
2

15
73

-M
A

T
E

R
IE

L
 E

T
 O

U
T

IL
LA

G
E

 D
E

 V
O

IR
IE

2
0

1
6/

11
/2

0
23

L
2

15
73

8
-A

U
T

R
E

 M
A

T
E

R
IE

L 
E

T
 O

U
T

IL
L

A
G

E
 D

E
 V

O
IR

IE
2

0
1

6/
11

/2
0

23

L
2

15
8-

A
U

T
R

E
S

 IN
S

T
A

L
LA

T
IO

N
S

 -
 M

A
T

E
R

IE
L

S
 E

T
 O

U
T

IL
LA

G
E

S
 T

E
C

H
N

IQ
U

E
S

5
1

6/
11

/2
0

23

L
2

15
78

-A
U

T
R

E
 M

A
T

E
R

IE
L

 E
T

 O
U

T
IL

L
A

G
E

 T
E

C
H

N
IQ

U
E

 (
IM

P
R

IM
E

R
IE

-G
A

R
A

G
E

-A
T

E
LI

E
R

-E
S

P
A

C
E

S
 V

E
R

T
S

)
5

1
6/

11
/2

0
23

L
2

15
78

-A
U

T
R

E
 M

A
T

E
R

IE
L

 E
T

 O
U

T
IL

L
A

G
E

 T
E

C
H

N
IQ

U
E

1
0

1
6/

11
/2

0
23

L
2

15
78

-P
E

T
IT

 O
U

T
IL

L
A

G
E

 E
L

E
C

T
R

O
N

IQ
U

E
 E

T
 I

N
F

O
R

M
A

T
IQ

U
E

1
1

6/
11

/2
0

23

L
2

15
78

-C
O

M
P

R
E

S
S

E
U

R
2

0
1

6/
11

/2
0

23

L
2

18
1-

IN
S

T
A

L.
 G

E
N

E
R

A
L

E
S

-A
G

E
N

C
E

M
E

N
T

 E
T

 A
M

E
N

A
G

E
M

E
N

T
S

 D
IV

E
R

S
2

0
1

6/
11

/2
0

23

L
2

18
28

-A
U

T
R

E
 M

A
T

E
R

IE
L

 D
E

 T
R

A
N

S
P

O
R

T
 -

 V
E

H
IC

U
L

E
 L

E
G

E
R

S
5

1
6/

11
/2

0
23

L
2

18
28

-A
U

T
R

E
 M

A
T

E
R

IE
L

 D
E

 T
R

A
N

S
P

O
R

T
 -

 F
O

U
R

G
O

N
S

 B
E

R
LI

N
E

S
 E

T
 R

E
M

O
R

Q
U

E
S

7
1

6/
11

/2
0

23

L
2

18
38

-M
A

T
E

R
IE

L
 D

E
 B

U
R

E
A

U
 E

T
 IN

F
O

R
M

A
T

IQ
U

E
5

1
6/

11
/2

0
23

L
2

18
48

-M
O

B
IL

IE
R

 C
LA

S
S

IQ
U

E
 E

T
 U

R
B

A
IN

1
0

1
6/

11
/2

0
23

L
2

18
5-

M
A

T
E

R
IE

L 
D

E
 T

E
LE

P
H

O
N

IE
5

1
6/

11
/2

0
23

L
2

18
8-

A
U

T
R

E
S

 IM
M

O
B

IL
IS

A
T

IO
N

S
 C

O
R

P
O

R
E

LL
E

S
1

0
1

6/
11

/2
0

23

 



C
O

M
M

U
N

A
U

T
E

 A
G

G
L

O
 B

A
S

S
IN

 A
R

C
A

C
H

O
N

 -
 B

. A
N

N
E

X
E

 R
E

G
IE

 C
O

L
L

E
C

T
E

 T
R

A
IT

E
M

E
N

T
 -

 B
P

 -
 2

02
4

A
N

N
E

X
E

S
 P

A
T

R
IM

O
N

IA
L

E
S

 –
 E

T
A

T
 D

U
 P

E
R

S
O

N
N

E
L

 A
U

 0
1

/0
1/

N
B

9
 

B
9

 –
 E

T
A

T
 D

U
 P

E
R

S
O

N
N

E
L

 A
U

 0
1/

0
1/

N
 

G
R

A
D

E
S

 O
U

 E
M

P
L

O
IS

 (
1

)
C

A
T

E
G

O
R

IE
S

(2
)

E
M

P
L

O
IS

 B
U

D
G

E
T

A
IR

E
S

 (
3)

E
F

F
E

C
T

IF
S

 P
O

U
R

V
U

S
 S

U
R

 E
M

P
L

O
IS

 B
U

D
G

E
T

A
IR

E
S

E
N

 E
T

P
T

 (
4

)
E

M
P

L
O

IS
 P

E
R

M
A

N
E

N
T

S
À

 T
E

M
P

S
 C

O
M

P
L

E
T

E
M

P
L

O
IS

 P
E

R
M

A
N

E
N

T
S

À
 T

E
M

P
S

 N
O

N
 C

O
M

P
L

E
T

T
O

T
A

L
A

G
E

N
T

S
T

IT
U

L
A

IR
E

S
A

G
E

N
T

S
N

O
N

T
IT

U
L

A
IR

E
S

T
O

T
A

L

E
M

P
L

O
IS

 F
O

N
C

T
IO

N
N

E
L

S
 (

a
)

 
1

,0
0

0,
0

0
1,

0
0

1,
0

0
0,

0
0

1
,0

0

D
ir

e
ct

e
ur

 g
én

é
ra

l d
e

s 
se

rv
ic

e
s

0
,0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0

,0
0

D
ir

e
ct

e
ur

 g
én

é
ra

l a
d

jo
in

t d
es

 s
e

rv
ic

e
s

A
1

,0
0

0,
0

0
1,

0
0

1,
0

0
0,

0
0

1
,0

0
D

ir
e

ct
e

ur
 g

én
é

ra
l d

e
s 

se
rv

ic
e

s
te

ch
ni

qu
e

s
0

,0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0
,0

0

D
ir

e
ct

e
ur

 d
ép

a
rt

em
e

nt
a

l -
 S

D
IS

0
,0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0

,0
0

D
ir

e
ct

e
ur

 d
ép

a
rt

em
e

nt
a

l a
d

jo
in

t 
-

S
D

IS
0

,0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0
,0

0

E
m

pl
oi

s 
cr

éé
s 

a
u 

tit
re

 d
e

 l’
ar

tic
le

 L
.

31
3

-1
 d

u
 C

G
F

P
0

,0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0
,0

0

F
IL

IE
R

E
 A

D
M

IN
IS

T
R

A
T

IV
E

 (
b

)
 

11
,0

0
0,

0
0

1
1,

00
6,

0
0

5,
0

0
11

,0
0

A
dj

t 
ad

m
C

4
,0

0
0,

0
0

4,
0

0
0,

0
0

4,
0

0
4

,0
0

A
dj

t 
ad

m
 P

al
 2

C
l

C
2

,0
0

0,
0

0
2,

0
0

2,
0

0
0,

0
0

2
,0

0
A

tta
ch

é
A

2
,0

0
0,

0
0

2,
0

0
1,

0
0

1,
0

0
2

,0
0

A
tta

ch
é

 P
a

l
A

1
,0

0
0,

0
0

1,
0

0
1,

0
0

0,
0

0
1

,0
0

R
é

d
a

ct
eu

r
B

2
,0

0
0,

0
0

2,
0

0
2,

0
0

0,
0

0
2

,0
0

F
IL

IE
R

E
 T

E
C

H
N

IQ
U

E
 (

c
)

 
12

3
,0

0
0,

0
0

1
23

,0
0

11
8

,0
0

4,
0

0
12

2
,0

0

A
dj

t 
te

ch
C

21
,0

0
0,

0
0

2
1,

00
20

,0
0

0,
0

0
20

,0
0

A
dj

t 
te

ch
 P

a
l 1

C
l

C
17

,0
0

0,
0

0
1

7,
00

17
,0

0
0,

0
0

17
,0

0
A

dj
t 

te
ch

 P
a

l 2
C

l
C

7
,0

0
0,

0
0

7,
0

0
6,

0
0

1,
0

0
7

,0
0

A
ge

nt
 m

a
itr

is
e

C
42

,0
0

0,
0

0
4

2,
00

42
,0

0
0,

0
0

42
,0

0
A

ge
nt

 m
a

itr
is

e
 P

a
l

C
18

,0
0

0,
0

0
1

8,
00

18
,0

0
0,

0
0

18
,0

0
In

g
é

n
ie

ur
A

1
,0

0
0,

0
0

1,
0

0
0,

0
0

1,
0

0
1

,0
0

In
g

é
n

ie
ur

 P
al

A
2

,0
0

0,
0

0
2,

0
0

2,
0

0
0,

0
0

2
,0

0
T

e
ch

n
ic

ie
n

B
11

,0
0

0,
0

0
1

1,
00

10
,0

0
1,

0
0

11
,0

0
T

e
ch

n
ic

ie
n 

P
a

l 1
C

l
B

3
,0

0
0,

0
0

3,
0

0
2,

0
0

1,
0

0
3

,0
0

T
e

ch
n

ic
ie

n 
P

a
l 2

C
l

B
1

,0
0

0,
0

0
1,

0
0

1,
0

0
0,

0
0

1
,0

0

F
IL

IE
R

E
 S

O
C

IA
L

E
 (

d
)

 
0

,0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0
,0

0

F
IL

IE
R

E
 M

E
D

IC
O

-S
O

C
IA

L
E

 (
e

)
 

0
,0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0

,0
0

F
IL

IE
R

E
 M

E
D

IC
O

-T
E

C
H

N
IQ

U
E

 (
f)

 
0

,0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0
,0

0

F
IL

IE
R

E
 S

P
O

R
T

IV
E

 (
g

)
 

0
,0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0

,0
0

F
IL

IE
R

E
 C

U
L

T
U

R
E

L
L

E
 (

h
)

 
0

,0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0
,0

0

F
IL

IE
R

E
 A

N
IM

A
T

IO
N

 (
i)

 
0

,0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0
,0

0

F
IL

IE
R

E
 P

O
L

IC
E

 (
j)

 
0

,0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0
,0

0

IV
 –

 A
N

N
E

X
E

S
IV



C
O

M
M

U
N

A
U

T
E

 A
G

G
L

O
 B

A
S

S
IN

 A
R

C
A

C
H

O
N

 -
 B

. A
N

N
E

X
E

 R
E

G
IE

 C
O

L
L

E
C

T
E

 T
R

A
IT

E
M

E
N

T
 -

 B
P

 -
 2

02
4

 
G

R
A

D
E

S
 O

U
 E

M
P

L
O

IS
 (

1
)

C
A

T
E

G
O

R
IE

S
(2

)
E

M
P

L
O

IS
 B

U
D

G
E

T
A

IR
E

S
 (

3)
E

F
F

E
C

T
IF

S
 P

O
U

R
V

U
S

 S
U

R
 E

M
P

L
O

IS
 B

U
D

G
E

T
A

IR
E

S
E

N
 E

T
P

T
 (

4
)

E
M

P
L

O
IS

 P
E

R
M

A
N

E
N

T
S

À
 T

E
M

P
S

 C
O

M
P

L
E

T
E

M
P

L
O

IS
 P

E
R

M
A

N
E

N
T

S
À

 T
E

M
P

S
 N

O
N

 C
O

M
P

L
E

T
T

O
T

A
L

A
G

E
N

T
S

T
IT

U
L

A
IR

E
S

A
G

E
N

T
S

N
O

N
T

IT
U

L
A

IR
E

S

T
O

T
A

L

F
IL

IE
R

E
 S

A
P

E
U

R
S

-P
O

M
P

IE
R

S
 (

k)
 

0
,0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0

,0
0

E
M

P
L

O
IS

 N
O

N
 C

IT
E

S
 (

l)
 (

5
)

 
0

,0
0

0,
0

0
0,

0
0

0,
0

0
0,

0
0

0
,0

0

T
O

T
A

L
 G

E
N

E
R

A
L

 (
b

 +
 c

 +
 d

 +
 e

 +
 f

+
 g

 +
 h

 +
 i 

+
 j

 +
 k

 +
 l)

 
13

4
,0

0
0,

0
0

1
34

,0
0

12
4

,0
0

9,
0

0
13

3
,0

0

 

(1
) 

L
es

 g
ra

d
es

 o
u

 e
m

pl
o

is
 s

o
nt

 d
é

si
g

né
s 

co
n

fo
rm

ém
en

t à
 la

 c
ir

cu
la

ir
e 

n°
 N

O
R

 : 
IN

T
B

9
50

0
10

2C
 d

u
 2

3 
m

a
rs

 1
99

5
. L

es
 e

m
pl

oi
s 

fo
nc

tio
nn

e
ls

 s
on

t é
ga

le
m

e
nt

 c
o

m
p

ta
bi

lis
és

 d
an

s 
le

u
r 

fil
iè

re
 d

’o
rig

in
e

.

(2
) 

C
at

é
go

rie
s 

: A
, 

B
 o

u 
C

.

(3
) 

E
m

pl
o

is
 b

u
d

gé
ta

ir
es

 c
ré

és
 p

a
r 

l'a
ss

e
m

b
lé

e
 d

él
ib

ér
an

te
. 

Le
s 

em
pl

o
is

 p
er

m
an

e
nt

s 
à 

te
m

ps
 c

o
m

p
le

t 
so

nt
 c

o
m

pt
a

bi
lis

é
s 

p
ou

r 
u

ne
 u

ni
té

, l
es

 e
m

p
lo

is
 à

 te
m

p
s 

n
on

 c
om

pl
e

t s
on

t 
co

m
pt

a
bi

lis
é

s 
à 

ha
u

te
ur

 d
e

 la
 q

uo
tit

é 
de

 tr
a

va
il 

p
ré

vu
e

 p
a

r 
la

 d
é

lib
é

ra
tio

n 
cr

éa
nt

 l’
e

m
p

lo
i.

(4
) 

E
qu

iv
al

e
nt

 t
em

ps
 p

le
in

 a
nn

ue
l t

ra
va

ill
é 

(E
T

P
T

).
 L

e
 d

é
co

m
p

te
 e

st
 p

ro
po

rt
io

nn
el

 à
 l’

ac
tiv

ité
 d

e
s 

a
ge

nt
s,

 m
es

u
ré

e
 p

a
r 

le
u

r 
qu

o
tit

é
 d

e
 te

m
p

s 
de

 tr
av

a
il 

et
 p

ar
 le

u
r 

pé
rio

de
 d

’a
ct

iv
ité

 s
ur

 l’
a

nn
ée

 :

E
T

P
T

 =
 E

ff
ec

tif
s 

p
hy

si
q

ue
s 

* 
q

u
ot

ité
 d

e
 te

m
p

s 
d

e 
tr

a
va

il 
* 

pé
rio

de
 d

’a
ct

iv
ité

 d
an

s 
l’a

nn
é

e

E
xe

m
pl

e 
: 

un
 a

g
en

t 
à 

te
m

p
s 

pl
e

in
 (

qu
ot

ité
 d

e 
tr

a
va

il 
= 

1
00

 %
) 

p
ré

se
n

t t
ou

te
 l’

a
n

né
e 

co
rr

e
sp

o
n

d 
à

 1
 E

T
P

T
 ;

 u
n

 a
g

en
t à

 t
em

p
s 

pa
rt

ie
l, 

à
 8

0 
%

 (
qu

o
tit

é 
d

e 
tr

a
va

il 
=

 8
0

 %
) 

p
ré

se
n

t t
ou

te
 l’

an
né

e 
co

rr
es

p
on

d 
à

 0
,8

 E
T

P
T

 ; 
u

n 
ag

en
t à

 te
m

p
s 

p
ar

tie
l, 

à
 8

0
 %

 (
q

uo
tit

é
 d

e
 tr

av
ai

l =
 8

0

%
) 

pr
és

en
t 

la
 m

oi
tié

 d
e

 l’
a

nn
ée

 (
ex

 : 
C

D
D

 d
e

 6
 m

o
is

, r
ec

ru
te

m
e

nt
 à

 m
i-

an
né

e)
 c

or
re

sp
on

d 
à 

0
,4

 E
T

P
T

 (
0

,8
 *

 6
 / 

12
).

(5
) 

E
m

pl
o

is
 d

o
n

t l
es

 m
is

si
o

n
s 

n
e

 c
o

rr
es

p
on

de
nt

 p
as

 à
 u

n
 c

ad
re

 d
’e

m
p

lo
i e

xi
st

an
t.



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE REGIE COLLECTE TRAITEMENT - BP - 2024

IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES = A + B

170 000,00 I 170 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 160 000,00 160 000,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 160 000,00 160 000,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 10 000,00 10 000,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves   
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves   
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00 0,00
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 10 000,00 10 000,00

 
 

 Op. de l’exercice

I

Restes à réaliser en

dépenses de l’exercice

précédent (3) (4)

Solde d’exécution

D001 (3) (4)

TOTAL

II

Dépenses à couvrir par

des ressources propres
170 000,00 0,00 0,00 170 000,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(4) Indiquer le montant correspondant figurant en II - Présentation générale du budget – vue d’ensemble.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.2

 
RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 1 950 000,00 III 1 950 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10221 TLE 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00

10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00

10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00

13146 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13156 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13246 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13256 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées   
27… Autres immobilisations financières   
Ressources propres internes de l’année (b) (4) 1 950 000,00 1 950 000,00

15… Provisions pour risques et charges   
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées   
27… Autres immobilisations financières   
28… Amortissement des immobilisations   
28031 Frais d'études 16 000,00 16 000,00

28041482 Subv.Autres cnes:Bâtiments,installations 36 000,00 36 000,00

2805 Licences, logiciels, droits similaires 10 000,00 10 000,00

28128 Autres aménagements de terrains 3 000,00 3 000,00

281351 Bâtiments publics 65 000,00 65 000,00

28158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 410 000,00 410 000,00

281828 Autres matériels de transport 1 227 000,00 1 227 000,00

281838 Autre matériel informatique 10 000,00 10 000,00

281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 3 000,00 3 000,00

28188 Autres immo. corporelles 20 000,00 20 000,00

29… Dépréciations des immobilisations   
31… Matières premières (et fournitures) (5)   
33… En-cours de production de biens (5)   
35… Stocks de produits (5)   
39… Dépréciation des stocks et en-cours   
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices   
49… Dépréciation des comptes de tiers   
59… Dépréciation des comptes financiers   
024 Produits des cessions d'immobilisations 150 000,00 150 000,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice

III

Restes à réaliser en

recettes de l’exercice

précédent (6) (7)

Solde d’exécution

R001 (6) (7)

Affectation

R1068 (6)

TOTAL

IV

Total

ressources

propres

disponibles

1 950 000,00 0,00 0,00 0,00 1 950 000,00

 
 

 Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 170 000,00

Ressources propres disponibles IV 1 950 000,00
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Solde V = IV – II (8) 1 780 000,00

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59  sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

afférentes.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.

(6) Inscrire uniquement si le compte administratif  est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(7) Indiquer le montant correspondant figurant en II - Présentation générale du budget – vue d’ensemble.

(8) Indiquer le signe algébrique.
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

  
Nombre de membres en exercice : 44

Nombre de membres présents : 

Nombre de suffrages exprimés : 

VOTES :

Pour : 

Contre : 

Abstentions : 

 

Date de convocation : /12/2023

 

 

Présenté par La Présidente ,

A Arcachon, le 14/12/2023

 

 

Délibéré par l’assemblée , réunie en session ordinaire

A Arcachon, le 14/12/2023

Les membres de l’assemblée délibérante 

 

.

ANTOUN May

BANSARD Sylvie

BERILLON Pascal

BERNARD Eric

BEUNARD Patrice

BORDEDEBAT Geneviève

BOUDIGUE Jean-François

BUSSE Philippe

CHAUVET Jacques

COLLADO Valérie

COLLINET Bernard

DABE Chantal

DAVET Patrick

DE LAS HERAS Philippe

DEISS Valentin

DELFAUD Nathalie

DELMAS Christine

DELUGA François

DES ESGAULX Marie-Hélène, Présidente

DESMOLLES Danielle



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE REGIE COLLECTE TRAITEMENT - BP - 2024

Page 55

V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

  

DESMOULIN Karine

DEVARIEUX Isabelle

DEVILLIERS Sophie

DONZEAUD Evelyne

DUMONTEIL Bruno

ELISSALDE Anne

FOULON Yves

GERMANEAU Jean-Jacques

GRONDONA Brigitte

HERSZFELD Yves

JECKEL Christelle

LOURENCO Tony

MAISONNAVE Thierry

MOUSTIE André

MURET Marc

PARIS Xavier

PASTOUREAU Bruno

PHILIP Marielle

POULAIN Dominique

REZER-SANDILLON Elisabeth

RUIZ Magdalena

SAGNES Gérard

SCAPPAZZONI Paul

SOCOLOVERT Cyril

 

 

Certifié exécutoire par La Présidente , compte tenu de la transmission en préfecture, le /12/2023, et de la publication le /12/2023

A  Arcachon, le /12/2023

 

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de  …

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 

AUTRE :   COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE BUDGET PRINCIPAL (2)
 
 
 
 

 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 

M. 57
 
 
 
 

Budget primitif
 

Voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : B. ANNEXE BASSIN FORMATION (3)
 
 
 

ANNEE 2024
 
 

 

 

 

 

(1) Indiquer soit le nom de la collectivité, soit le libellé de l’établissement, soit le nom du syndicat mixte relevant de l’article L. 5721-2 du CGCT.

(2) A compléter s’il s’agit d’un budget annexe.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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IV - Annexes
A - Présentation croisée
A1 - Section d'investissement - Vue d'ensemble Sans Objet

A1.01 - Opérations non ventilables Sans Objet

A1.900 - Fonction 0 - Services généraux Sans Objet

A1.900-5 - Fonction 0-5 - Gestion des fonds européens Sans Objet

A1.901 - Fonction 1 - Sécurité Sans Objet

A1.902 - Fonction 2 - Enseignement, formation professionnelle et apprentissage Sans Objet

A1.903 - Fonction 3 - Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs Sans Objet

A1.904 - Fonction 4 - Santé et action sociale (hors RSA) Sans Objet

A1.904-4 - Fonction 4-4 - RSA Sans Objet

A1.905 - Fonction 5 - Aménagement des territoires et habitat Sans Objet

A1.906 - Fonction 6 - Action économique Sans Objet

A1.907 - Fonction 7 - Environnement Sans Objet

A1.908 - Fonction 8 - Transports Sans Objet

A2 - Section de fonctionnement - Vue d'ensemble Sans Objet

A2.01 - Opérations non ventilables Sans Objet

A2.930 - Fonction 0 - Services généraux Sans Objet

A2.930-5 - Fonction 0-5 - Gestion des fonds européens Sans Objet

A2.931 - Fonction 1 - Sécurité Sans Objet

A2.932 - Fonction 2 - Enseignement, formation professionnelle et apprentissage Sans Objet

A2.933 - Fonction 3 - Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs Sans Objet

A2.934 - Fonction 4 - Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) Sans Objet

A2.934-3 - Fonction 4-3 - APA Sans Objet

A2.934-4 - Fonction 4-4 - RSA/Régularisation de RMI Sans Objet

A2.935 - Fonction 5 - Aménagement des territoires et habitat Sans Objet
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B1.3 - Etat de la dette - Répartition par structure de taux 44

B1.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours 45

B1.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture Sans Objet
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B3.2 - Etalement des provisions Sans Objet

B4 - Etat des charges transférées Sans Objet
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B6 - Prêts Sans Objet
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B7.2 - Etat synthetique des engagements reçus Sans Objet

B7.3 - Etat des emprunts garantis Sans Objet

B7.4 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux emprunts garantis Sans Objet

B7.5 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B7.6 - Etat des marchés de partenariat Sans Objet

B7.7 - Etat des recettes grevées d'affectation spéciale Sans Objet

B7.8 - Autres engagements donnés Sans Objet

B7.9 - Autres engagements reçus Sans Objet

B8 - Subventions versées Sans Objet

B9 - Etat du personnel 47

B10 - Liste des organismes dans lesquels la collectivité a pris un engagement financier Sans Objet

B11.1 - Liste des organismes de regroupement Sans Objet

B11.2 - Liste des établissements publics créés Sans Objet

B11.3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe Sans Objet

C - Annexes budgétaires
C1.1 - Equilibre budgétaire - Dépenses 50

C1.2 - Equilibre budgétaire - Recettes 51

D - Autres éléments d'information
D1 - Liste des services assujettis à la TVA et non érigés en budget annexe Sans Objet

D2.1 - Services ferroviaires régionaux des voyageurs - Volet 1 : Budget Sans Objet

D2.2 - Services ferroviaires régionaux des voyageurs - Volet 2 : Compte d'exploitation Sans Objet

D3 - Décisions en matière de taux Sans Objet

D4.1 - Etats de la répartition de la TEOM - Investissement Sans Objet

D4.2 - Etats de la répartition de la TEOM - Fonctionnement Sans Objet

D5.1 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Fonctionnement (2) Sans Objet

D5.2 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (2) Sans Objet
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Préciser, pour chaque annexe, si l’état est joint ou sans objet.

 Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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 r

em
bo

ur
se

m
e

n
t a

n
n

ue
l d

e
 la

 d
et

te
 e

n 
ca

p
ita

l /
 r

e
ce

tt
es

 r
ée

lle
s 

d
e 

fo
n

ct
io

nn
em

en
t (

4
)

8
D

é
p

e
ns

e
s 

d’
é

q
u

ip
em

en
t b

ru
t /

 r
e

ce
tt

e
s 

ré
e

lle
s 

d
e 

fo
n

ct
io

n
n

e
m

e
n

t
9

E
nc

o
ur

s 
d

e 
la

 d
e

tte
 /

 r
e

ce
tte

s 
ré

e
lle

s 
de

 fo
nc

tio
n

n
em

e
n

t (
2)

 (
3)

 (
4

)
1

0
E

pa
rg

ne
 b

ru
te

 /
 r

ec
e

tte
s 

ré
el

le
s 

de
 fo

nc
tio

n
ne

m
e

n
t (

2
) 

(4
)

 (1
) 

A
 r

e
ns

e
ig

ne
r 

se
lo

n
 le

s 
d

is
p

os
iti

on
s 

lé
g

is
la

tiv
es

 e
t r

ég
le

m
en

ta
ir

e
s 

a
pp

lic
a

b
le

s 
à

 la
 c

o
lle

ct
iv

ité
. I

n
fo

rm
a

tio
n

s 
co

m
pr

is
es

 d
an

s 
la

 f
ic

h
e 

d
e 

ré
p

ar
tit

io
n 

d
e

 la
 D

G
F

 d
e

 l’
e

xe
rc

ic
e 

N
-1

, 
ét

a
bl

ie
 s

ur
 la

 b
a

se
 d

es
 in

fo
rm

at
io

ns
 N

-2
 (

tr
an

sm
is

e 
pa

r 
le

s 
se

rv
ic

es
 p

ré
fe

ct
o

ra
u

x)
.

(2
) 

L
es

 r
a

tio
s 

s’
ap

pu
ya

nt
 s

u
r 

l’e
n

co
u

rs
 d

e
 la

 d
et

te
 s

e 
ca

lc
u

le
n

t à
 p

a
rt

ir
 d

u
 m

on
ta

nt
 d

e
 la

 d
et

te
 a

u
 1

 ja
n

vi
er

 N
.

e
r

(3
) 

L
’e

nc
o

ur
s 

d
e 

de
tte

 d
o

it 
co

m
pr

en
dr

e
 le

s 
a

va
nc

e
s 

re
m

bo
u

rs
ab

le
s 

co
n

se
n

tie
s 

a
u 

tit
re

 d
e 

l'a
rt

ic
le

 2
5 

de
 la

 lo
i n

° 
20

20
-9

3
5 

d
u 

30
 ju

ill
e

t 2
02

0 
de

 fi
n

an
ce

s 
re

ct
ifi

ca
tiv

e
 p

o
ur

 2
0

20
, p

or
ta

n
t a

ttr
ib

ut
io

n 
d

es
 a

va
n

ce
s 

re
m

bo
ur

sa
b

le
s 

su
r 

le
s 

re
ce

tte
s 

fis
ca

le
s 

pr
év

u
es

 a
ux

 a
rt

ic
le

s 
15

94
 A

 e
t 1

59
5

du
 c

od
e 

g
én

ér
al

 d
es

 im
p

ôt
s

(4
) 

P
ou

r 
le

s 
sy

n
di

ca
ts

 m
ix

te
s,

 s
e

ul
e

s 
ce

s 
do

nn
ée

s 
so

n
t à

 r
en

se
ig

ne
r.



C
O

M
M

U
N

A
U

T
E

 A
G

G
L

O
 B

A
S

S
IN

 A
R

C
A

C
H

O
N

 -
 B

. A
N

N
E

X
E

 B
A

S
S

IN
 F

O
R

M
A

T
IO

N
 -

 B
P

 -
 2

0
2

4

I –
 IN

F
O

R
M

A
T

IO
N

S
 G

E
N

E
R

A
L

E
S

I
M

O
D

A
L

IT
E

S
 D
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 I –
 L

'a
ss

e
m

bl
ée

 d
é

lib
ér

a
n

te
 d

é
ci

de
 d

e
 v

ot
e

r 
le

 p
ré

se
n

t 
bu

dg
e

t :
-  

   
   

au
 n

iv
ea

u 
du

 c
ha

pi
tr

e 
(1

) 
po

u
r 

la
 s

e
ct

io
n

 d
’in

ve
st

is
se

m
en

t 
;

-  
   

   
au

 n
iv

ea
u 

du
 c

ha
pi

tr
e 

(1
) 

po
u

r 
la

 s
e

ct
io

n
 d

e
 fo

n
ct

io
n

n
em

e
n

t ;
-  

   
   

sa
ns

 (
2

) 
vo

te
 f

o
rm

e
l s

ur
 le

s 
ch

ap
itr

e
s 

«
 o

p
ér

at
io

ns
 d

’é
q

ui
p

e
m

en
t »

 ;
-  

   
  

 (
2

) 
vo

te
 f

o
rm

e
l s

ur
 c

ha
cu

n
 d

es
 c

h
ap

itr
e

s.
 La

 li
st

e
 d

e
s 

a
rt

ic
le

s 
sp

é
ci

a
lis

és
 s

u
r 

le
sq

u
el

s 
l'o

rd
on

n
a

te
u

r 
n

e 
pe

u
t 

pr
oc

é
de

r 
à

 d
es

 v
ir

em
en

ts
 d

'a
rt

ic
le

 à
 a

rt
ic

le
 e

st
 la

 s
ui

va
nt

e
 :

  II 
–

 E
n 

l’a
bs

en
ce

 d
e

 m
e

n
tio

n 
a

u 
p

ar
a

gr
a

p
he

 I
 c

i-
de

ss
u

s,
 l

e
 b

u
d

ge
t 

e
st

 r
ép

u
té

 v
ot

é
 p

a
r 

ch
a

pi
tr

e
, 

sa
n

s 
vo

te
 f

or
m

e
l 

su
r 

ch
a

cu
n

 d
e

s 
ch

a
p

itr
e

s,
 e

n 
fo

n
ct

io
n

ne
m

en
t 

e
t 

e
n 

in
ve

st
is

se
m

e
nt

 s
an

s 
vo

te
 f

or
m

e
l 

p
o

ur
 l

e
s

ch
ap

itr
es

 «
 o

p
é

ra
tio

n
 d

’é
q

ui
p

em
en

t »
.

  III
 –

 C
on

fo
rm

ém
en

t à
 l’

ar
tic

le
 L

. 
5

21
7

-1
0

-6
 d

u
 C

G
C

T
, 

l’a
ss

e
m

b
lé

e
 d

é
lib

ér
an

te
 a

u
to

ri
se

 le
 p

ré
si

d
en

t à
 o

p
ér

e
r 

d
es

 v
ir

em
e

nt
s 

de
 c

ré
d

its
 d

e
 p

a
ie

m
en

t 
d

e
 c

h
a

p
itr

e
 à

 c
ha

pi
tr

e,
 à

 l’
ex

cl
u

si
o

n 
d

es
 c

ré
d

its
 r

e
la

tif
s 

a
ux

dé
p

en
se

s 
de

 p
e

rs
o

n
n

el
, d

an
s 

le
s 

lim
ite

s 
su

iv
an

te
s 

(3
) 

:
   

  
  

  
   

  
 -

 F
on

ct
io

n
n

e
m

e
n

t 
:

   
  

  
  

   
  

 -
 In

ve
st

is
se

m
e

nt
 :

 
  IV

 –
 E

n
 l’

a
b

se
n

ce
 d

e
 m

e
n

tio
n

 a
u 

p
ar

a
g

ra
p

h
e 

III
 c

i-d
e

ss
us

, 
le

 p
ré

si
de

n
t 

es
t 

ré
pu

té
 n

e
 p

a
s 

av
o

ir 
re

çu
 l’

au
to

ris
a

tio
n 

d
e

 l’
a

ss
em

b
lé

e 
d

é
lib

é
ra

nt
e 

d
e 

p
ra

tiq
u

er
 d

es
 v

ir
em

e
n

ts
 d

e 
cr

é
d

its
 d

e
 p

a
ie

m
e

nt
 d

e
ch

ap
itr

e 
à

 c
ha

p
itr

e
.

  V
 –

 L
e

s 
p

ro
vi

si
o

ns
 s

o
nt

 b
u

dg
ét

a
ire

s 
 (

4)
.

  V
I –

 L
a 

co
m

p
ar

ai
so

n
 s

’e
ffe

ct
ue

 p
a

r 
ra

pp
or

t 
a

u 
b

u
dg

e
t 

p
rim

iti
f (

5)
 d

e 
l’e

xe
rc

ic
e

 p
ré

cé
de

n
t.

  V
II 

–
 L

e 
p

ré
se

n
t b

ud
ge

t a
 é

té
 v

o
té

 s
a

n
s 

re
p

ris
e 

d
e

s 
ré

su
lta

ts
 d

e 
l'e

xe
rc

ic
e 

N
-1

 (
6

).
 

  (1
) 

A
 c

o
m

pl
ét

e
r 

pa
r 

«
 d

u 
ch

ap
itr

e
 »

 o
u 

«
 d

e 
l’a

rt
ic

le
 »

.

(2
) 

In
di

qu
er

 «
 a

ve
c 

» 
o

u 
«

 s
a

n
s 

»
.

(3
) 

A
u 

m
ax

im
u

m
 d

a
ns

 la
 li

m
ite

 d
e

 7
,5

%
 d

e
s 

d
é

pe
ns

e
s 

ré
el

le
s 

de
 c

h
aq

ue
 s

e
ct

io
n.

(4
) 

A
 c

o
m

pl
ét

e
r 

pa
r 

u
n 

se
ul

 d
es

 d
eu

x 
ch

o
ix

 s
ui

va
n

ts
, s

e
lo

n 
le

s 
d

is
p

os
iti

o
ns

 lé
g

is
la

tiv
e

s 
e

t r
ég

le
m

en
ta

ire
s 

a
pp

lic
a

bl
es

 à
 la

 c
ol

le
ct

iv
ité

 :

- 
se

m
i b

u
dg

ét
a

ire
 ;

- 
bu

dg
ét

a
ire

 p
a

r 
d

él
ib

é
ra

tio
n

 N
°…

 d
u 

…

(5
) 

In
di

qu
er

 «
 p

ri
m

iti
f »

 o
u

 «
 c

u
m

ul
é

 »
. 

B
u

dg
et

 c
u

m
u

lé
 =

 B
P

 +
 B

S
 +

 D
M

.

(6
) 

A
 c

o
m

pl
ét

e
r 

pa
r 

u
n 

se
ul

 d
es

 t
ro

is
 c

ho
ix

 s
ui

va
nt

s 
:

   
   

 -
 s

a
ns

 r
e

p
ris

e
 d

e
s 

ré
su

lta
ts

 d
e 

l’e
xe

rc
ic

e
 N

-1
 ;

   
   

 -
 a

ve
c 

re
p

ris
e

 d
e

s 
ré

su
lta

ts
 d

e 
l’e

xe
rc

ic
e

 N
-1

 a
pr

ès
 le

 v
ot

e 
d

u 
co

m
p

te
 a

dm
in

is
tr

at
if 

;

   
   

 -
 a

ve
c 

re
p

ris
e

 a
n

tic
ip

ée
 d

e
s 

ré
su

lta
ts

 d
e

 l’
e

xe
rc

ic
e

 N
-1

.
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T
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 D
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D

é
p

en
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e
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R
e

c
e

tt
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S
o

ld
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d
’e

x
éc

u
ti

o
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 o
u

 r
é

su
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a
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re
p

o
rt

é
R

é
s

u
lt

at
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u
 s

o
ld
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(A

)
(2

)

T
O

T
A

L
 D

U
 B

U
D

G
E

T
0,

0
0

0,
0

0
0

,0
0

A
1

0
,0

0

In
ve

st
is

s
em

e
n

t
0,

0
0

0,
0

0
(3
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0

,0
0

A
2

0
,0
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e
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e
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t
0,

0
0

0,
0

0
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,0
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E
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é
p

e
n

se
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R
e

c
e
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S
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)

T
O

T
A

L
 d

e
s 

R
A

R
I +
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I

0,
0

0
III

 +
 I

V
0,

0
0

B
1

0,
0

0

In
ve

st
is

s
em

e
n

t
I

0,
0

0
III

0,
0

0
B
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0,

0
0

F
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ti
o

n
n

e
m

e
n

t
II

0,
0

0
IV

0,
0

0
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3
0,

0
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R
E

S
U

L
T

A
T

 C
U

M
U

L
E

 =
 (

A
) 

+
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B
) 
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)

 
 

T
O

T
A

L
A

1
 +

 B
1

0
,0

0
 

 
In

ve
st

is
s

em
e

n
t

A
2

 +
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2
0

,0
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F
o

n
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ti
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n
n

e
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en
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A
3

 +
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3
0

,0
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) 
É

ta
t à

 c
o

m
p

lé
te

r 
un

iq
ue

m
en

t e
n

 c
a

s 
d

e 
re

p
ri

se
 d

es
 r

é
su

lta
ts

 d
e

 l’
ex

e
rc

ic
e 

N
-1

 a
p

rè
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le
 v

o
te

 d
u 
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m
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e
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in

is
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tif
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se
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lta
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 d

e 
l’e

xe
rc
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e

 N
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In
di

qu
er
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 s
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 –
 s

i d
ép

en
se
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>
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e
tte

s,
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+

 s
i r

e
ce

tte
s 

>
 d

ép
en
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(3
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S
ol

d
e 

d’
ex

é
cu

tio
n

 d
e

 N
-2

 r
ep
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té

 s
ur

 la
 li

g
n

e 
bu

dg
ét

ai
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 0
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 d
u

 c
o

m
pt

e
 a

dm
in
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tr

at
if 

N
-1
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di
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e
r 

le
 s
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n

e 
–

 s
i d

é
pe
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e

s 
>

 r
ec

et
te

s,
 e

t +
 s

i r
e

ce
tte

s 
>

 d
é

pe
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e
s.

(4
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R
és

u
lta

t 
d

e 
fo

nc
tio

n
ne

m
en

t r
e

po
rt

é
 s

ur
 la

 li
gn

e 
b

ud
gé

ta
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02

 d
u

 c
o

m
p

te
 a

dm
in

is
tr

at
if 

N
-1
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d
iq

u
er

 le
 s

ig
n
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–

 s
i d

é
fic
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, e
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+
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i e
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en

ta
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(5
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er

 le
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i d
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ic
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e
t +

 s
i e

xc
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en
t.



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE BASSIN FORMATION - BP - 2024

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00
018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00
011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE BASSIN FORMATION - BP - 2024

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.



C
O

M
M

U
N

A
U

T
E

 A
G

G
L

O
 B

A
S

S
IN

 A
R

C
A

C
H

O
N

 -
 B

. A
N

N
E

X
E

 B
A

S
S

IN
 F

O
R

M
A

T
IO

N
 -

 B
P

 -
 2

0
2

4

II 
–

 P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
L

E
 D

U
 B

U
D

G
E

T
II

V
U

E
 D

’E
N

S
E

M
B

L
E

 D
U

 B
U

D
G

E
T

 –
 V

O
T

E
 E

T
 R

E
P

O
R

T
S

A
 

 
 

D
E

P
E

N
S

E
S

R
E

C
E

T
T

E
S

V
O

T
E

C
ré

d
it

s 
d

’i
n

ve
s

ti
ss

e
m

e
n

t 
vo

té
s

 a
u

 t
it

re
 d

u
 p

ré
s

en
t 

b
u

d
g

e
t 

(y
 c

o
m

p
ri

s 
le

 c
o

m
p

te
 1

06
8)

12
7

 0
00

,0
0

12
7

 0
00

,0
0

 
+

+
+

R
E

P
O

R
T

S

R
e

st
es

 à
 r

éa
lis

er
 d

e
 l’

e
x

er
c

ic
e

 p
ré

cé
d

e
n

t 
(R

A
R

 N
-1

) 
(1

)
 

0,
0

0  

 
0,

0
0  

00
1

 S
o

ld
e 

d
’e

xé
c

u
ti

o
n

 d
e 

la
 s

ec
ti

o
n

 d
’i

n
v

es
ti

s
se

m
en

t 
re

p
o

rt
é

 (
1

)
(s

i s
o

ld
e

 n
é

g
a

ti
f)

 
0,

0
0

(s
i s

o
ld

e 
p

o
s

it
if

)
 

0,
0

0

 
=

=
=

 
T

o
ta

l 
d

e 
la

 s
ec

ti
o

n
 d

’in
ve

st
is

s
e

m
en

t 
(2

)
 

12
7

 0
00

,0
0  

12
7

 0
00

,0
0

 

 
 

D
E

P
E

N
S

E
S

R
E

C
E

T
T

E
S

V
O

T
E

C
ré

d
it

s
 d

e
 f

o
n

c
ti

o
n

n
e

m
en

t 
v

o
té

s
 a

u
 t

it
re

 d
u

 p
ré

s
e

n
t 

b
u

d
g

e
t

3 
1

10
 0

0
0,

00
3

 1
10

 0
0

0,
0

0

 
+

+
+

R
E

P
O

R
T

S

R
e

st
es

 à
 r

éa
lis

er
 d

e
 l’

e
x

er
c

ic
e

 p
ré

cé
d

e
n

t 
(R

A
R

 N
-1

) 
(1

)
0,

0
0

0,
0

0

00
2

 R
é

s
u

lt
at

 d
e 

fo
n

ct
io

n
n

em
en

t 
re

p
o

rt
é 

(1
)

(s
i d

é
fi

c
it

)
 

0,
0

0

(s
i e

xc
éd

en
t)

 
0,

0
0

 
=

=
=

 
T

o
ta

l 
d

e 
la

 s
ec

ti
o

n
 d

e 
fo

n
ct

io
n

n
e

m
e

n
t 

(3
)

 
3 

1
10

 0
0

0,
00

 
3

 1
10

 0
0

0,
0

0

 

 
T

O
T

A
L

 D
U

 B
U

D
G

E
T

 (
4)

3 
2

37
 0

0
0,

00
3

 2
37

 0
0

0,
0

0

 (1
) 

A
 s

e
rv

ir 
u

ni
qu

em
en

t e
n 

ca
s 

d
e 

re
p

ris
e

 d
es

 r
é

su
lta

ts
 d

e
 l’

ex
er

ci
ce

 p
ré

cé
d

en
t, 

so
it 

a
pr

ès
 le

 v
o

te
 d

u
 c

o
m

p
te

 a
d

m
in

is
tr

a
tif

, 
so

it 
en

 c
as

 d
e 

re
p

ris
e

 a
nt

ic
ip

ée
 d

es
 r

é
su

lta
ts

.

Le
s 

re
st

e
s 

à
 r

é
al

is
er

 d
e 

la
 s

ec
tio

n
 d

e 
fo

nc
tio

nn
e

m
e

nt
 c

or
re

sp
o

nd
en

t :
 e

n
 d

ép
en

se
s,

 a
ux

 d
é

pe
ns

es
 e

n
ga

gé
es

 n
o

n 
m

a
nd

at
é

es
 e

t n
on

 r
a

tta
ch

é
es

 t
e

lle
s 

q
u’

el
le

s 
re

ss
o

rt
is

se
nt

 d
e

 la
 c

o
m

p
ta

bi
lit

é 
d

es
 e

ng
ag

em
e

nt
s 

; e
t e

n 
re

ce
tt

es
, 

au
x 

re
ce

tt
es

 c
e

rt
a

in
e

s 
n’

a
ya

nt
 p

a
s 

d
o

nn
é 

lie
u 

à
 l’

é
m

is
si

o
n

d’
un

 ti
tr

e
 e

t 
no

n 
ra

tt
ac

h
é

es
.

Le
s 

re
st

e
s 

à
 r

é
al

is
er

 d
e 

la
 s

ec
tio

n
 d

’in
ve

st
is

se
m

en
t c

o
rr

e
sp

on
de

nt
 :

 e
n 

d
ép

en
se

s,
 a

u
x 

dé
pe

ns
e

s 
en

g
ag

ée
s 

no
n 

m
a

n
da

té
e

s 
a

u
 3

1
/1

2
 d

e 
l’e

xe
rc

ic
e

 p
ré

cé
d

en
t 

te
lle

s 
q

u’
el

le
s 

re
ss

o
rt

is
se

nt
 d

e
 la

 c
o

m
pt

a
bi

lit
é 

d
es

 e
ng

ag
e

m
en

ts
 ; 

e
t e

n 
re

ce
tt

es
, a

u
x 

re
ce

tte
s 

ce
rt

ai
n

es
 n

’a
ya

nt
 p

a
s 

d
on

né
 li

e
u 

à

l’é
m

is
si

o
n 

d
’u

n 
tit

re
 a

u
 3

1
/1

2 
d

e 
l’e

xe
rc

ic
e

 p
ré

cé
d

en
t.

(2
) 

T
ot

a
l d

e
 la

 s
e

ct
io

n 
d’

in
ve

st
is

se
m

en
t =

 R
A

R
 +

 s
ol

de
 d

’e
xé

cu
tio

n 
re

po
rt

é 
+

 c
ré

di
ts

 d
’in

ve
st

is
se

m
e

nt
 v

o
té

s.

(3
) 

T
ot

a
l d

e
 la

 s
e

ct
io

n 
de

 fo
nc

tio
n

ne
m

en
t 

=
 R

A
R

 +
 r

é
su

lta
t 

re
po

rt
é 

+
 c

ré
di

ts
 d

e 
fo

n
ct

io
nn

em
e

nt
 v

ot
és

.
(4

) 
T

ot
a

l d
u

 b
u

dg
et

 =
 t

ot
al

 d
e 

la
 s

ec
tio

n
 d

e
 fo

n
ct

io
nn

e
m

e
nt

 +
 t

o
ta

l d
e 

la
 s

e
ct

io
n 

d
’in

ve
st

is
se

m
e

nt
.



C
O

M
M

U
N

A
U

T
E

 A
G

G
L

O
 B

A
S

S
IN

 A
R

C
A

C
H

O
N

 -
 B

. A
N

N
E

X
E

 B
A

S
S

IN
 F

O
R

M
A

T
IO

N
 -

 B
P

 -
 2

0
2

4

Pa
ge

 1
0

II 
–

 P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
L

E
 D

U
 B

U
D

G
E

T
II

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
P

 V
O

T
E

E
S

B
1

 
 

A
U

T
O

R
IS

A
T

IO
N

 D
E

 P
R

O
G

R
A

M
M

E
 (

1
)

C
h

a
p

it
re

(s
)

M
o

n
ta

n
t

N
u

m
é

ro
L

ib
el

lé

T
O

T
A

L
0

,0
0

 

« 
A

P
 d

e
 d

é
p

e
n

s
e

s 
im

p
ré

v
u

es
 »

 (
2

)
02

0
0

,0
0

 
 

 
 

T
O

T
A

L
 G

E
N

E
R

A
L

0
,0

0

  (1
) 

Il 
s’

ag
it 

d
e

s 
A

P
 n

o
uv

e
lle

s 
qu

i s
on

t v
ot

ée
s 

lo
rs

 d
e

 la
 s

é
an

ce
 d

’a
d

op
tio

n
 d

u 
b

ud
ge

t. 
C

e
la

 c
on

ce
rn

e 
de

s 
A

P
 r

el
a

tiv
es

 à
 d

e
 n

o
uv

e
lle

s 
p

ro
g

ra
m

m
at

io
n

s 
p

lu
ri

an
nu

el
le

s 
m

ai
s 

ég
a

le
m

en
t 

de
s 

A
P

 m
od

ifi
a

nt
 u

n 
st

oc
k 

d
’A

P
 e

xi
st

an
t.

(2
) 

L
’a

ss
em

bl
ée

 p
eu

t v
ot

er
 d

e
s 

A
P

 d
e

 «
 d

ép
e

ns
e

s 
im

p
ré

vu
es

 »
. 

Le
ur

 m
on

ta
n

t e
st

 li
m

ité
 à

 2
 %

 d
es

 d
ép

e
ns

es
 r

é
el

le
s 

d
e

 la
 s

e
ct

io
n 

co
rr

es
p

on
da

n
te

. E
n

 f
in

 d
’e

xe
rc

ic
e,

 c
es

 A
P

 s
o

nt
 a

u
to

m
a

tiq
u

em
e

nt
 a

n
nu

lé
e

s 
si

 e
lle

s 
n

’o
n

t 
pa

s 
é

té
 e

n
ga

gé
es

.



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE BASSIN FORMATION - BP - 2024

127 000,00

0,00

127 000,00127 000,00127 000,000,00109 000,00

10 000,0010 000,0010 000,0010 000,00

0,000,000,000,00

10 000,0010 000,0010 000,0010 000,00

117 000,00117 000,00117 000,000,0099 000,00

0,000,000,000,000,00

17 000,0017 000,0017 000,000,0017 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

17 000,0017 000,0017 000,000,0017 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

100 000,00100 000,00100 000,000,0082 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

100 000,00100 000,00100 000,000,0082 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA

20 Immobilisations incorporelles (sauf le

204) (y compris opérations) (3)

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (3) (8)

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (3)

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (3)

(4)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (3)

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement (3)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (5)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (3)

Total des dépenses financières

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (6)

Total des dépenses réelles d’investissement

      
040 Opérations ordre transf. entre

sections (7)
 

041 Opérations patrimoniales (7)  
Total des dépenses d’ordre

d’investissement

 

      
TOTAL

 +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(8) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.

 



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE BASSIN FORMATION - BP - 2024

97 900,00

127 000,00

0,00

127 000,00127 000,00127 000,000,00109 000,00

107 900,00107 900,00107 900,0091 000,00

0,000,000,000,00

100 000,00100 000,00100 000,0080 000,00

7 900,007 900,007 900,0011 000,00

19 100,0019 100,0019 100,000,0018 000,00

0,000,000,000,000,00

19 100,0019 100,0019 100,000,0018 000,00

0,000,000,000,005 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

19 100,0019 100,0019 100,000,0013 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

le 138) (3)

16 Emprunts et dettes assimilées (4)

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3)

204 Subventions d'équipement versées (3) (13)

21 Immobilisations corporelles (3)

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3)

Total des recettes d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (6)

138 Autres subventions invest. non transf. (3) (7)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (3)

024 Produits des cessions d'immobilisations

Total des recettes financières

45… Chapitres d’opérations pour le compte de

tiers (9)

Total des recettes réelles d’investissement

      
021 Virement de la section de

fonctionnement (10)
 

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)
 

041 Opérations patrimoniales (10)  
Total des recettes d’ordre d’investissement  

      
TOTAL

 +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Le compte 138 n’est pas un chapitre mais une subdivision du chapitre 13.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE BASSIN FORMATION - BP - 2024

3 110 000,00

0,00

3 110 000,003 110 000,003 110 000,000,003 130 500,00

107 900,00107 900,00107 900,0091 000,00

0,000,000,000,00

100 000,00100 000,00100 000,0080 000,00

7 900,007 900,007 900,0011 000,00

3 002 100,003 002 100,003 002 100,000,003 039 500,00

0,000,000,000,00

1 000,001 000,001 000,000,001 000,00

3 500,003 500,003 500,000,004 500,00

2 997 600,002 997 600,002 997 600,000,003 034 000,00

0,000,000,000,000,00

5 000,005 000,005 000,000,0010 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

2 455 000,002 455 000,002 455 000,000,002 500 000,00

537 600,00537 600,00537 600,000,00524 000,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

011 Charges à caractère général (3)

012 Charges de personnel et frais

assimilés (3)

014 Atténuations de produits

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (3)

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

Total des dépenses de gestion courante

66 Charges financières

67 Charges spécifiques (3)

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (3)
 

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

      
023 Virement à la section

d'investissement (4)
 

042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)
 

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement

 

      
TOTAL

 +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.
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97 900,00

3 110 000,00

0,00

3 110 000,003 110 000,003 110 000,000,003 130 000,00

10 000,0010 000,0010 000,0010 000,00

0,000,000,000,00

10 000,0010 000,0010 000,0010 000,00

3 100 000,003 100 000,003 100 000,000,003 120 000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

3 100 000,003 100 000,003 100 000,000,003 120 000,00

0,000,000,000,000,00

635 000,00635 000,00635 000,000,00630 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

2 365 000,002 365 000,002 365 000,000,002 410 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

100 000,00100 000,00100 000,000,0080 000,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

013 Atténuations de charges (3)

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

73 Impôts et taxes (sauf le 731)

731 Fiscalité locale

74 Dotations et participations (3)

75 Autres produits de gestion

courante (3)

Total des recettes de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques (3)

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (3)
 

Total des recettes réelles de fonctionnement

      
042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)
 

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement

 

      
TOTAL

 +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(6) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00 10 000,00 10 000,00

15 Provisions pour risques et charges (4)  0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non

budgétaire)

17 000,00 0,00 17 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00  0,00

 Total des opérations d’équipement 0,00  0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) (5) 100 000,00 0,00 100 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations (reprises)  0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)  0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)  0,00 0,00

3… Stocks et en-cours  0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements  0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices  0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)  0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)  0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 117 000,00 10 000,00 127 000,00

 +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 127 000,00

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 537 600,00  537 600,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 2 455 000,00  2 455 000,00

014 Atténuations de produits 0,00  0,00

016 APA 0,00  0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00  0,00

60 Achats et variation des stocks  0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf

6586) (9)

5 000,00 0,00 5 000,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  0,00

66 Charges financières 3 500,00 0,00 3 500,00

67 Charges spécifiques (9) 1 000,00 0,00 1 000,00

68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 0,00 100 000,00 100 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)  0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement  7 900,00 7 900,00

Dépenses de fonctionnement – Total 3 002 100,00 107 900,00 3 110 000,00

 +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 3 110 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 19 100,00 0,00 19 100,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)  0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00  0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours(sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations  100 000,00 100 000,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)  0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)  0,00 0,00

3… Stocks et en-cours  0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices  0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)  0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)  0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement  7 900,00 7 900,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00  0,00

Recettes d’investissement – Total 19 100,00 107 900,00 127 000,00

 +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 0,00

 =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 127 000,00

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 100 000,00  100 000,00

016 APA 0,00  0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00  0,00

60 Achats et variation des stocks  0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 2 365 000,00  2 365 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)  0,00 0,00

72 Production immobilisée  0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00  0,00

731 Fiscalité locale 0,00  0,00

74 Dotations et participations (8) 635 000,00  635 000,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 0,00 10 000,00 10 000,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges  0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 3 100 000,00 10 000,00 3 110 000,00

 +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 3 110 000,00
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2
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M
o
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an

t 
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s 
IC

N
E

 d
e 

l’e
xe
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ic

e
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M

o
n

ta
n

t d
es
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C

N
E

 d
e 

l’e
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e
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 D
iff
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e
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e
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N

E
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C
N

E
 N
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00
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) 

D
ét

a
ill

er
 le

s 
ar

tic
le

s 
u

til
is

és
 c

o
nf

o
rm

ém
e

n
t a

u 
pl

an
 d

e
 c

o
m

pt
e

s.

(2
) 

V
oi

r 
é

ta
t 

I-
B

 p
ou

r 
le

 c
o

nt
en

u 
d

u 
bu

dg
e

t p
ré

cé
d

e
nt

.

(3
) 

H
or

s 
re

ce
tte

s 
im

pu
té

e
s 

a
ux

 c
ha

p
itr

e
s 

01
6 

et
 0

17
.

(4
) 

C
f. 

d
éf

in
iti

o
ns

 d
u 

ch
a

p
itr

e 
d

es
 o

p
ér

a
tio

n
s 

d’
or

d
re

 (
R

F
 0

42
 =

 D
I 

04
0)

 (
R

F
 0

4
3

 =
 D

F
 0

43
).

(5
) 

A
uc

un
e 

p
ré

vi
si

o
n 

b
ud

gé
ta

ir
e 

ne
 d

oi
t f

ig
ur

e
r 

a
ux

 a
rt

ic
le

s 
77

5 
e

t 7
76

 (
cf

. 
ch

a
pi

tr
e 

02
4 

«
 p

ro
d

ui
t d

es
 c

e
ss

io
ns

 d
’im

m
ob

ili
sa

tio
n

s 
»)

.

(6
) 

L
es

 c
o

m
p

te
s 

7
8 

p
eu

ve
n

t f
ig

ur
er

 d
a

ns
 le

 d
é

ta
il 

d
u

 c
h

a
pi

tr
e 

si
 la

 c
o

lle
ct

iv
ité

 a
 o

p
té

 p
ou

r 
le

 r
ég

im
e

 d
e

s 
pr

o
vi

si
on

s 
bu

dg
ét

a
ire

s,
 c

o
n

fo
rm

ém
e

nt
 a

u
x 

d
is

p
os

iti
o

ns
 lé

gi
sl

a
tiv

es
 e

t r
é

g
le

m
e

nt
a

ire
s 

a
pp

lic
ab

le
s.

(7
) 

C
e 

ch
ap

itr
e

 e
st

 d
es

tin
é 

à
 r

e
tr

a
ce

r 
le

s 
op

é
ra

tio
n

s 
p

a
rt

ic
u

liè
re

s 
te

lle
s 

q
ue

 le
s 

o
pé

ra
tio

ns
 d

e 
st

oc
ks

 o
u 

lié
e

s 
à 

la
 t

en
u

e 
d

’u
n 

in
ve

n
ta

ir
e 

pe
rm

an
e

nt
 s

im
p

lif
ié

.

(8
) 

D
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tin
é 

à
 r

et
ra

ce
r 

le
 p

ré
lè

ve
m

en
t d

e 
la

 p
a

rt
 n

o
n

 d
é

pa
rt

em
en

ta
le

 d
e 

la
 ta

xe
.

(9
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 d
e
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N
E

 d
e

 l’
ex

e
rc

ic
e 
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fé
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eu
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a

u 
m

o
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t 
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 l’

ex
e
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e 
N
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, 

le
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n
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u
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o
m
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2 
se
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é
ga

tif
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 (1

) 
S

i u
n 

e
m

p
ru

n
t 

do
nn

e
 li

eu
 à

 p
lu

si
eu

rs
 m

o
bi

lis
a

tio
n

s,
 in

d
iq

ue
r 

la
 d

at
e 

d
e 

la
 p

re
m

iè
re

 m
ob

ili
sa

tio
n.

(2
) 

N
om

in
a

l :
 m

on
ta

nt
 e

m
pr

u
nt

é 
à 

l'o
ri

gi
ne

.

(3
) 

T
yp

e 
de

 ta
ux

 d
'in

té
rê

t :
 F

 : 
fix

e
 ; 

V
 : 

va
ria

bl
e 

si
m

pl
e

 ; 
C

 : 
co

m
pl

ex
e

 ; 
R

 :
 p

ré
fix

é 
(c

'e
st

-à
-d

ir
e 

un
 ta

u
x 

va
ria

b
le

 q
u

i n
'e

st
 p

a
s 

se
u

le
m

e
nt

 d
é

fin
i c

om
m

e 
la

 s
im

pl
e

 a
d

di
tio

n 
d

'u
n

 ta
ux

 u
su

e
l d

e 
ré

fé
re

n
ce

 e
t d

'u
n

e 
m

a
rg

e 
e

xp
ri

m
é

e 
e

n 
p

oi
nt

 d
e

 p
o

ur
ce

n
ta

g
e)

.

(4
) 

M
en

tio
nn

er
 le

 o
u 

le
s 

ty
p

es
 d

'in
de

x 
(e

x 
: 

E
u

rib
or

 3
 m

o
is

).

(5
) 

In
di

qu
er

 le
 n

iv
ea

u
 d

e
 ta

u
x 

à
 l’

or
ig

in
e

 d
u 

co
nt

ra
t.

(6
) 

In
di

qu
er

 la
 p

ér
io

d
ic

ité
 d

e
s 

re
m

bo
ur

se
m

en
ts

 : 
A

 : 
an

n
ue

lle
 , 

B
 : 

b
im

es
tr

ie
lle

, T
 :

 t
rim

e
st

rie
lle

, X
 a

ut
re

.

(7
) 

In
di

qu
er

 C
 p

o
ur

 a
m

or
tis

se
m

e
nt

 c
on

st
an

t, 
P

 p
ou

r 
a

m
o

rt
is

se
m

e
nt

 p
ro

g
re

ss
if,

 F
 p

o
ur

 
, X

 p
o

ur
 a

u
tr

es
 à

 p
ré

ci
se

r.
in

 fi
ne

(8
) 

C
at

é
go

rie
 d

’e
m

p
ru

nt
 à

 l'
o

rig
in

e.
 E

xe
m

pl
e

 A
-1

 (
cf

. l
a

 c
la

ss
ifi

ca
tio

n 
de

s 
em

p
ru

n
ts

 s
u

iv
a

nt
 la

 t
yp

ol
og

ie
 d

e 
la

 c
irc

ul
ai

re
 IO

C
B

1
01

50
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C
 d

u
 2

5 
ju

in
 2

0
10

 s
u

r 
le

s 
pr

o
du

its
 fi

n
an

ci
e

rs
 o

ff
er

ts
 a

ux
 c

o
lle

ct
iv

ité
s 

te
rr

ito
ria

le
s)

.

(9
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Y
 c
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pr
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES = A + B

27 000,00 I 27 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 17 000,00 17 000,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 17 000,00 17 000,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 10 000,00 10 000,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves   
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves   
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 10 000,00 10 000,00

 
 

 Op. de l’exercice

I

Restes à réaliser en

dépenses de l’exercice

précédent (3) (4)

Solde d’exécution

D001 (3) (4)

TOTAL

II

Dépenses à couvrir par

des ressources propres
27 000,00 0,00 0,00 27 000,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(4) Indiquer le montant correspondant figurant en II - Présentation générale du budget – vue d’ensemble.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.2

 
RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 127 000,00 III 127 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 19 100,00 19 100,00

10221 TLE 0,00 0,00

10222 FCTVA 19 100,00 19 100,00

10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00

10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00

13146 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13156 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13246 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13256 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées   
27… Autres immobilisations financières   
Ressources propres internes de l’année (b) (4) 107 900,00 107 900,00

15… Provisions pour risques et charges   
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées   
27… Autres immobilisations financières   
28… Amortissement des immobilisations   
28128 Autres aménagements de terrains 8 500,00 8 500,00

281351 Bâtiments publics 31 000,00 31 000,00

28158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00

281828 Autres matériels de transport 8 000,00 8 000,00

281838 Autre matériel informatique 27 000,00 27 000,00

281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 17 000,00 17 000,00

28188 Autres immo. corporelles 8 500,00 8 500,00

29… Dépréciations des immobilisations   
31… Matières premières (et fournitures) (5)   
33… En-cours de production de biens (5)   
35… Stocks de produits (5)   
39… Dépréciation des stocks et en-cours   
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices   
49… Dépréciation des comptes de tiers   
59… Dépréciation des comptes financiers   
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 7 900,00 7 900,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice

III

Restes à réaliser en

recettes de l’exercice

précédent (6) (7)

Solde d’exécution

R001 (6) (7)

Affectation

R1068 (6)

TOTAL

IV

Total

ressources

propres

disponibles

127 000,00 0,00 0,00 0,00 127 000,00

 
 

 Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 27 000,00

Ressources propres disponibles IV 127 000,00
Solde V = IV – II (8) 100 000,00

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59  sont à détailler conformément au plan de comptes.
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

  
Nombre de membres en exercice : 44

Nombre de membres présents :

Nombre de suffrages exprimés : 

VOTES :

Pour : 

Contre : 

Abstentions : 

 

Date de convocation :

 

 

Présenté par La Présidente ,

A Arcachon, le 14/12/2023

 

 

Délibéré par l’assemblée , réunie en session ordinaire

A Arcachon, le 14/12/2023

Les membres de l’assemblée délibérante

 

.

ANTOUN May

BANSARD Sylvie

BERILLON Pascal

BERNARD Eric

BEUNARD Patrice

BORDEDEBAT Geneviève

BOUDIGUE Jean-François

BUSSE Philippe

CHAUVET Jacques

COLLADO Valérie

COLLINET Bernard

DABE Chantal

DAVET Patrick

DE LAS HERAS Philippe

DEISS Valentin

DELFAUD Nathalie

DELMAS Christine

DELUGA François

DES ESGAULX Marie-Hélène, Présidente

DESMOLLES Danielle
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

  

DESMOULIN Karine

DEVARIEUX Isabelle

DEVILLIERS Sophie

DONZEAUD Evelyne

DUMONTEIL Bruno

ELISSALDE Anne

FOULON Yves

GERMANEAU Jean-Jacques

GRONDONA Brigitte

HERSZFELD Yves

JECKEL Christelle

LOURENCO Tony

MAISONNAVE Thierry

MOUSTIE André

MURET Marc

PARIS Xavier

PASTOUREAU Bruno

PHILIP Marielle

POULAIN Dominique

REZER-SANDILLON Elisabeth

RUIZ Magdalena

SAGNES Gérard

SCAPPAZZONI Paul

SOCOLOVERT Cyril

 

 

Certifié exécutoire par La Présidente , compte tenu de la transmission en préfecture, le /12/2023, et de la publication le /12/2023

A  Arcachon, le /12/2023

 

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de  …

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 

AUTRE :   COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE BUDGET PRINCIPAL (2)
 
 
 
 

 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 

M. 57
 
 
 
 

Budget primitif
 

Voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : B. ANNEXE POLE ECONOMIQUE (3)
 
 
 

ANNEE 2024
 
 

 

 

 

 

(1) Indiquer soit le nom de la collectivité, soit le libellé de l’établissement, soit le nom du syndicat mixte relevant de l’article L. 5721-2 du CGCT.

(2) A compléter s’il s’agit d’un budget annexe.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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A2.933 - Fonction 3 - Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs Sans Objet

A2.934 - Fonction 4 - Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) Sans Objet

A2.934-3 - Fonction 4-3 - APA Sans Objet

A2.934-4 - Fonction 4-4 - RSA/Régularisation de RMI Sans Objet

A2.935 - Fonction 5 - Aménagement des territoires et habitat Sans Objet

A2.936 - Fonction 6 - Action économique Sans Objet

A2.937 - Fonction 7 - Environnement Sans Objet

A2.938 - Fonction 8 - Transports Sans Objet

B - Annexes patrimoniales
B1.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie Sans Objet

B1.2 - Etat de la dette - Répartition par nature de dette Sans Objet

B1.3 - Etat de la dette - Répartition par structure de taux Sans Objet

B1.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours Sans Objet

B1.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture Sans Objet
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B1.6 - Etat de la dette - Dette pour financer l'emprunt d'un autre organisme Sans Objet

B1.7 - Etat de la dette - Autres dettes Sans Objet

B2 - Méthodes utilisées pour les amortissements 40

B3.1 - Etat des provisions constituées Sans Objet

B3.2 - Etalement des provisions Sans Objet

B4 - Etat des charges transférées Sans Objet

B5 - Détail des chapitres d'opérations pour comptes de tiers Sans Objet

B6 - Prêts Sans Objet

B7.1 - Etat synthetique des engagements donnés Sans Objet

B7.2 - Etat synthetique des engagements reçus Sans Objet

B7.3 - Etat des emprunts garantis Sans Objet

B7.4 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux emprunts garantis Sans Objet

B7.5 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B7.6 - Etat des marchés de partenariat Sans Objet

B7.7 - Etat des recettes grevées d'affectation spéciale Sans Objet

B7.8 - Autres engagements donnés Sans Objet

B7.9 - Autres engagements reçus Sans Objet

B8 - Subventions versées Sans Objet

B9 - Etat du personnel 41

B10 - Liste des organismes dans lesquels la collectivité a pris un engagement financier Sans Objet

B11.1 - Liste des organismes de regroupement Sans Objet

B11.2 - Liste des établissements publics créés Sans Objet

B11.3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe Sans Objet

C - Annexes budgétaires
C1.1 - Equilibre budgétaire - Dépenses 43

C1.2 - Equilibre budgétaire - Recettes 44

D - Autres éléments d'information
D1 - Liste des services assujettis à la TVA et non érigés en budget annexe Sans Objet

D2.1 - Services ferroviaires régionaux des voyageurs - Volet 1 : Budget Sans Objet

D2.2 - Services ferroviaires régionaux des voyageurs - Volet 2 : Compte d'exploitation Sans Objet

D3 - Décisions en matière de taux Sans Objet

D4.1 - Etats de la répartition de la TEOM - Investissement Sans Objet

D4.2 - Etats de la répartition de la TEOM - Fonctionnement Sans Objet

D5.1 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Fonctionnement (2) Sans Objet

D5.2 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (2) Sans Objet

V - Arrêté et signatures
A - Arrêté et signatures 46

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est joint ou sans objet.

 Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE POLE ECONOMIQUE - BP - 2024

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00
018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00
011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE POLE ECONOMIQUE - BP - 2024

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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30 000,00

0,00

30 000,0030 000,0030 000,000,0015 000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,00

30 000,0030 000,0030 000,000,0015 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

30 000,0030 000,0030 000,000,0015 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

30 000,0030 000,0030 000,000,0015 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA

20 Immobilisations incorporelles (sauf le

204) (y compris opérations) (3)

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (3) (8)

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (3)

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (3)

(4)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (3)

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement (3)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (5)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (3)

Total des dépenses financières

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (6)

Total des dépenses réelles d’investissement

      
040 Opérations ordre transf. entre

sections (7)
 

041 Opérations patrimoniales (7)  
Total des dépenses d’ordre

d’investissement

 

      
TOTAL

 +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(8) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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20 000,00

30 000,00

0,00

30 000,0030 000,0030 000,000,0015 000,00

20 000,0020 000,0020 000,0015 000,00

0,000,000,000,00

20 000,0020 000,0020 000,0015 000,00

0,000,000,000,00

10 000,0010 000,0010 000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

10 000,0010 000,0010 000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

10 000,0010 000,0010 000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

le 138) (3)

16 Emprunts et dettes assimilées (4)

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3)

204 Subventions d'équipement versées (3) (13)

21 Immobilisations corporelles (3)

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5)

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3)

Total des recettes d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (6)

138 Autres subventions invest. non transf. (3) (7)

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières (3)

024 Produits des cessions d'immobilisations

Total des recettes financières

45… Chapitres d’opérations pour le compte de

tiers (9)

Total des recettes réelles d’investissement

      
021 Virement de la section de

fonctionnement (10)
 

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)
 

041 Opérations patrimoniales (10)  
Total des recettes d’ordre d’investissement  

      
TOTAL

 +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

 

Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Le compte 138 n’est pas un chapitre mais une subdivision du chapitre 13.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et
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265 000,00

0,00

265 000,00265 000,00265 000,000,00262 000,00

20 000,0020 000,0020 000,0015 000,00

0,000,000,000,00

20 000,0020 000,0020 000,0015 000,00

0,000,000,000,00

245 000,00245 000,00245 000,000,00247 000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

245 000,00245 000,00245 000,000,00247 000,00

0,000,000,000,000,00

5 000,005 000,005 000,000,008 500,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

150 000,00150 000,00150 000,000,00143 000,00

90 000,0090 000,0090 000,000,0095 500,00

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

011 Charges à caractère général (3)

012 Charges de personnel et frais

assimilés (3)

014 Atténuations de produits

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (3)

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

Total des dépenses de gestion courante

66 Charges financières

67 Charges spécifiques (3)

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (3)
 

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

      
023 Virement à la section

d'investissement (4)
 

042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)
 

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement

 

      
TOTAL

 +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.
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20 000,00

265 000,00

0,00

265 000,00265 000,00265 000,000,00262 000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,00

265 000,00265 000,00265 000,000,00262 000,00

0,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

265 000,00265 000,00265 000,000,00262 000,00

65 000,0065 000,0065 000,000,0065 000,00

193 000,00193 000,00193 000,000,00190 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

5 000,005 000,005 000,000,005 000,00

0,000,000,000,000,00

0,000,000,000,000,00

2 000,002 000,002 000,000,002 000,00

 

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

013 Atténuations de charges (3)

016 APA

017 RSA / Régularisations de RMI

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

73 Impôts et taxes (sauf le 731)

731 Fiscalité locale

74 Dotations et participations (3)

75 Autres produits de gestion

courante (3)

Total des recettes de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits spécifiques (3)

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (3)
 

Total des recettes réelles de fonctionnement

      
042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)
 

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)
 

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement

 

      
TOTAL

 +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

 =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(6) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE POLE ECONOMIQUE - BP - 2024

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)  0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non

budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00  0,00

 Total des opérations d’équipement 0,00  0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) (5) 30 000,00 0,00 30 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations (reprises)  0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)  0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)  0,00 0,00

3… Stocks et en-cours  0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements  0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices  0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)  0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)  0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 30 000,00 0,00 30 000,00

 +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 30 000,00

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 90 000,00  90 000,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 150 000,00  150 000,00

014 Atténuations de produits 0,00  0,00

016 APA 0,00  0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00  0,00

60 Achats et variation des stocks  0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf

6586) (9)

5 000,00 0,00 5 000,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (9) 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 0,00 20 000,00 20 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)  0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement  0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 245 000,00 20 000,00 265 000,00

 +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 265 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.



COMMUNAUTE AGGLO BASSIN ARCACHON - B. ANNEXE POLE ECONOMIQUE - BP - 2024

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 10 000,00 0,00 10 000,00

15 Provisions pour risques et charges (4)  0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00  0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours(sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations  20 000,00 20 000,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)  0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)  0,00 0,00

3… Stocks et en-cours  0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices  0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)  0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)  0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement  0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00  0,00

Recettes d’investissement – Total 10 000,00 20 000,00 30 000,00

 +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 0,00

 =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 30 000,00

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 2 000,00  2 000,00

016 APA 0,00  0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00  0,00

60 Achats et variation des stocks  0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 5 000,00  5 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)  0,00 0,00

72 Production immobilisée  0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00  0,00

731 Fiscalité locale 0,00  0,00

74 Dotations et participations (8) 193 000,00  193 000,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 65 000,00 0,00 65 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges  0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 265 000,00 0,00 265 000,00

 +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

 =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 265 000,00
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 d
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 c
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 d
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 r
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t l
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 d
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 c
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 d
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 d
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 c
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 d
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 lé
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 d
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 d
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 d
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 c
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 d
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 D
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES = A + B

0,00 I 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves   
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves   
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00

 
 

 Op. de l’exercice

I

Restes à réaliser en

dépenses de l’exercice

précédent (3) (4)

Solde d’exécution

D001 (3) (4)

TOTAL

II

Dépenses à couvrir par

des ressources propres
0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(4) Indiquer le montant correspondant figurant en II - Présentation générale du budget – vue d’ensemble.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.2

 
RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 20 000,00 III 20 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10221 TLE 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00

10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00

10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00

13146 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13156 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13246 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

13256 Attributions compensation investissement 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées   
27… Autres immobilisations financières   
Ressources propres internes de l’année (b) (4) 20 000,00 20 000,00

15… Provisions pour risques et charges   
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées   
27… Autres immobilisations financières   
28… Amortissement des immobilisations   
28128 Autres aménagements de terrains 2 000,00 2 000,00

281351 Bâtiments publics 6 000,00 6 000,00

281838 Autre matériel informatique 9 000,00 9 000,00

281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 2 000,00 2 000,00

28188 Autres immo. corporelles 1 000,00 1 000,00

29… Dépréciations des immobilisations   
31… Matières premières (et fournitures) (5)   
33… En-cours de production de biens (5)   
35… Stocks de produits (5)   
39… Dépréciation des stocks et en-cours   
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices   
49… Dépréciation des comptes de tiers   
59… Dépréciation des comptes financiers   
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice

III

Restes à réaliser en

recettes de l’exercice

précédent (6) (7)

Solde d’exécution

R001 (6) (7)

Affectation

R1068 (6)

TOTAL

IV

Total

ressources

propres

disponibles

20 000,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

 
 

 Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 0,00

Ressources propres disponibles IV 20 000,00
Solde V = IV – II (8) 20 000,00

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59  sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.
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Page 46

V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

  
Nombre de membres en exercice : 44

Nombre de membres présents : 

Nombre de suffrages exprimés : 

VOTES :

Pour : 

Contre :

Abstentions : 

 

Date de convocation : 

 

 

Présenté par La Présidente ,

A Arcachon, le 14/12/2023

 

 

Délibéré par l’assemblée , réunie en session ordinaire

A Arcachon, le 14/12/2023

Les membres de l’assemblée délibérante

 

.

ANTOUN May

BANSARD Sylvie

BERILLON Pascal

BERNARD Eric

BEUNARD Patrice

BORDEDEBAT Geneviève

BOUDIGUE Jean-François

BUSSE Philippe

CHAUVET Jacques

COLLADO Valérie

COLLINET Bernard

DABE Chantal

DAVET Patrick

DE LAS HERAS Philippe

DEISS Valentin

DELFAUD Nathalie

DELMAS Christine

DELUGA François

DES ESGAULX Marie-Hélène, Présidente

DESMOLLES Danielle
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

  

DESMOULIN Karine

DEVARIEUX Isabelle

DEVILLIERS Sophie

DONZEAUD Evelyne

DUMONTEIL Bruno

ELISSALDE Anne

FOULON Yves

GERMANEAU Jean-Jacques

GRONDONA Brigitte

HERSZFELD Yves

JECKEL Christelle

LOURENCO Tony

MAISONNAVE Thierry

MOUSTIE André

MURET Marc

PARIS Xavier

PASTOUREAU Bruno

PHILIP Marielle

POULAIN Dominique

REZER-SANDILLON Elisabeth

RUIZ Magdalena

SAGNES Gérard

SCAPPAZZONI Paul

SOCOLOVERT Cyril

 

 

Certifié exécutoire par La Présidente , compte tenu de la transmission en préfecture, le /12/2023, et de la publication le /12/2023

A  Arcachon, le /12/2023

 

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de  …

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.


